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Le présent document expose les travaux du groupe de travail du Conseil national de 
l’habitat (CNH) qui s’est réuni tout au long de l’année 2023. Le compte-rendu des travaux 
et les annexes offrent une analyse globale des besoins en logement en France. 
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• Note de Bernard Coloos lors de l’intervention avec Robin Rivaton au Congrès Hlm,
   octobre 2023 
• Étude ESPI-UNAM
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1  https://institut-thomas-more.org/2023/03/10/construire-plus-et-mieux-de-logements-en-france-cest-possible/
     « Un besoin de l’ordre de 395 000 nouveaux logements par an, un risque de déficit de 850 000 logements en 2030 et des régions en forte tension. »
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La question de l’estimation des besoins en logement constitue une problématique 
récurrente posée aux politiques publiques du logement, et ce dans tous les pays 
européens. 

Les définitions et concepts utilisés, font appel à des jeux hypothèses combinant des 
projections démographique et d’évolution du parc de logements afin de déterminer 
le volume de logements nécessaires pour accueillir les ménages supplémentaires. Sur 
le plan méthodologique l’on se réfère à la note très complète de Jean-Claude Driant, 
membre du groupe de travail (« Besoins en logements neufs à l’échelle nationale De 
quoi parle-t-on ? Où en est-on ? Définitions et controverses - annexe n°1), produite pour 
la première réunion de ce dernier. Le groupe a pu ainsi s’appuyer sur plusieurs études 
récentes résumées dans la note, dont les méthodologies sont convergentes, et qui ont 
fait l’objet des auditions menées.

Cette question éminemment politique est d’actualité immédiate très forte, 
puisqu’interrogeant la nécessité d’agir pour corriger des marchés dont le fonctionnement 
est imparfait en termes d’accès au logement pour de nombreux ménages. C’est le cas 
aujourd’hui aussi bien en France qu’en Allemagne2, deux pays aux modes d’organisations 
pourtant très différents. Le mal logement est sans conteste l’indicateur de l’intensité du 
dysfonctionnement3 entre l’offre et la demande. 

Les débats techniques ou politiques ont toujours été intenses sur le sujet. Ils le sont plus 
encore aujourd’hui compte tenu de la question de la trajectoire bas carbone : « limiter 
la construction neuve est l’un des leviers à explorer dans le cadre d’une transition bas 
carbone. Cela permet également de contribuer à la lutte contre l’artificialisation des 
sols. Aussi, la baisse du volume de la construction neuve se retrouve-t-elle dans tous les 
scénarios Transition(s) de l’Adème, y compris le scénario tendanciel ».4 On peut y ajouter 
la question des tensions accrues sur les dépenses publiques dans une conjoncture 
économique dégradée due à la hausse des taux d’intérêt décidée par les banques 
centrales pour lutter contre l’inflation.

Comme le rappelle souvent Robin Rivaton5, le confort de logement est fondamentalement 
un choix, un même nombre de personnes pouvant se répartir dans un nombre différent 
de logements, avec des surfaces tout aussi variables. Le niveau de qualité d’occupation 
du logement, dont l’arbitrage entre maison et immeuble collectif, assigné à la politique 
du logement, est donc une donnée qualitative essentielle en termes de définition d’une 
trajectoire de réponse aux besoins pour tous les segments (privés, publics), et selon les 
différentes catégories de ménages (jeunes ménages, seniors, etc.).

La question d’un objectif national a été posée dans cet environnement très difficile : 
lors du Conseil national de la refondation (2022-2023) dédié au logement, celle-ci a été 
l’objet de discussions vives dès l’ouverture, ainsi que lors de la conclusion des groupes 
de travail. 

Au même moment, l’Allemagne se fixait de nouveau un objectif national. « La ministre du 
logement Klara Geywitz a dû reconnaître que l’objectif du gouvernement de construire 
400 000 logements par an ne serait pas atteint avant 2024. 700 000 logements pourraient 
manquer en 2025 ».6

Le président du Conseil National de l’Habitat, Lionel Causse, a souhaité lors de sa prise 
de fonction impulser de nouveaux groupes de travail. Parmi les sujets soulevés par les 
membres du CNH la question du besoin en logement a été définie comme une priorité. 
La question des besoins en logements revêt bien entendu une dimension de prospective 
nationale (« macro ») et territoriale (« micro ») pour guider les politiques publiques et les 
projets des acteurs publics et privés. Elle est incontournable.

Tous nos remerciements vont aux membres du CNH, aux intervenants et participants 
très assidus ainsi qu’au président du CNH Lionel Causse et à ses équipes.

2  https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/en-allemagne-la-penurie-de-logements-menace-de-doubler-dici-2025-1906639#:~:text=L’afflux%20de%201%2C1,atteindre%20700.000%20unit%C3%A9s%20en%202025.

3  Voir à ce sujet le rapport annuel très complet et annuel : https://www.fondation-abbe-pierre.fr

4  https://librairie.ademe.fr/cadic/6943/feuilleton_filieres_construction_neuve_transitions2050_ademe.pdf

5  Plénière du 3 octobre 2023, Congrès annuel de l’Union sociale pour l’habitat

6  https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/en-allemagne-la-penurie-de-logements-menace-de-doubler-dici-2025-
     1906639#:~:text=L’afflux%20de%201%2C1,atteindre%20700.000%20unit%C3%A9s%20en%202025.
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INTRODUCTION
Ce rapport de synthèse se présente sous la forme d’une synthèse des conclusions des 
travaux d’études récents annexés renvoyant aux auditions menées lors des 5 groupes de 
travail du CNH de mai à octobre 2023.

Les conclusions de ces études des besoins se fondent toujours sur des données récentes de 
cadrage démographique et du stock de logement établis par l’Insee7.

DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES ET STOCK DE LOGEMENT 2023 (SOURCE INSEE)
Selon l’Insee, la France compte au 1er janvier 2023, 68 millions d’habitants : 65,8 millions 
résident en France métropolitaine et 2,2 millions dans les cinq départements d’outre-mer8. 

La population augmente globalement de 0,3 % en 2022, après + 0,4 % en 2021 et + 0,3 % 
en 2020, mais avec de très fortes disparités territoriales (+0,4 % annuel moyen sur la 
période 2013-20199). 

Le solde migratoire estimé provisoirement à + 161 000 personnes pour la France entière 
contribuerait, pour près des trois quarts, à la hausse globale de la population.

En 2022, le solde naturel, différence entre les nombres de naissances et de décès, atteint 
son plus bas niveau depuis 1945, à + 56 000. Il avait déjà atteint en 2020 un niveau 
historiquement bas du fait de la forte hausse du nombre de décès liée à l’épidémie de 
Covid 19. Il était légèrement remonté en 2021 grâce au rebond du nombre de naissances 
post Covid et à une baisse du nombre de décès. L’excédent naturel de l’Île-de-France 
diminue aussi, mais il demeure le plus important des régions de France métropolitaine et 
il est le moteur de la croissance démographique francilienne. La population francilienne 
augmente ainsi uniquement sous l’effet de l’excédent naturel (+80 700 en 2022), le solde 
migratoire restant déficitaire. Au 1er janvier 2023, la population de l’Île-de-France est 
estimée à 12 358 900 habitants. C’est un exemple éclairant de la différenciation territoriale 
à l’œuvre, à intégrer dans toute analyse sur les besoins. C’est le cœur de l’approche portée 
par la méthode Otelo présentée lors du groupe de travail n°4 (cf. annexes).

En 2022, l’espérance de vie poursuit sa progression post Covid également, et à la naissance 
elle est de 85,2 ans pour les femmes et de 79,3 ans pour les hommes. Les hommes gagnent 
0,1 an d’espérance de vie par rapport à 2021 (+ 0,2 an par rapport à 2020), alors que 
l’espérance de vie des femmes reste identique à celle de 2021 (+ 0,1 an par rapport à 2020). 

Les chiffres du logement
« Au 1er janvier 202310, la France hors Mayotte compte 37,8 millions de logements. 82,1 % des 
logements sont des résidences principales et 55,1 % des logements individuels. Depuis 2007, 
la croissance du parc de logements s’atténue légèrement, de façon plus marquée au cours 
des cinq dernières années. » La part des résidences principales diminue (83,6 % en 2008). 
Sur la période 2014-2020 le nombre de résidences principales a augmenté de 242 769 en 
moyenne par an quand celui des résidences secondaires augmentait en moyenne de 49 
250 par an. Dans les départements d’outre-mer, le nombre de logements augmente plus 
vite qu’en France métropolitaine : +2,4 % en moyenne par an depuis 1983, contre +1,1 %.

En 2023, 32,2 % des résidences principales se situent dans une commune urbaine de moins 
de 100 000 habitants et 31,8 % dans une commune urbaine de plus de 100 000 habitants 
hors Paris, données traduisant l’hétérogénéité du parc selon l’Insee. En 2023, 77,0 % des 
résidences secondaires et des logements occasionnels sont situés dans une commune hors 
unité urbaine ou dans une unité urbaine de moins de 100 000 habitants. Cette proportion 
a globalement diminué par rapport à 1983, où elle atteignait 83,4 %. 

Par ailleurs, en 2023, seules 52,3 % des résidences principales se situent dans une commune 
hors unité urbaine ou dans une unité urbaine de moins de 100 000 habitants. 
La majorité des logements vacants (58,7  %) se situent dans une commune hors unité 
urbaine ou dans une unité urbaine de moins de 100 000 habitants. L’évolution de la part de 
logements vacants est différenciée selon le type de commune. La proportion des logements 
vacants hors unité urbaine s’est réduite par rapport au début des années 1980, passant de 
29,9 % en 1983 à 23,9 % en 2023, tout comme au sein de l’unité urbaine de Paris, passant 
de 16,3 % à 13,3 %. Au contraire, la part des logements vacants dans les unités urbaines 
de moins de 100 000 habitants a augmenté, passant de 28,9 % en 1983 à 34,8 % en 2023.

SYNTHÈSE des travaux du groupe de travail du CNH

7  www.insee.fr/fr/accueil

8  Une étude des besoins en Outre-mer a été demandée par les participants aux GT du CNH. Elle ne figure pas dans ces premiers travaux.

9  Population et Avenir, GF. Dumont, Déc. 2022.

10  Données Insee 2023.



7Synthèse des travaux du groupe de travail  du Conseil National de l’Habitat (CNH) 

« Même en ignorant la croissance du parc des résidences secondaires et occasionnelles 
(+1,7% par an selon l’Insee, soit entre 500 et 600 000 logements d’ici 2030), il faudrait environ 
1,3 million de résidences principales supplémentaires dans les dix prochaines années pour 
assumer la seule croissance démographique, en fonction du taux d’occupation 2020 des 
logements. » concluait Samuel Depraz dans son étude ESPI menée pour l’Union nationale 
des aménageurs (UNAM)11 et présentée lors du troisième groupe de travail.

En résumé, tous les facteurs de morphologie du parc de logement ou démographiques 
convergent vers « un incontestable besoin de logements »12, ce y compris dans « des 
régions projetées en décroissance démographique mais en besoin accru de logements, la 
baisse du nombre d’habitants étant surcompensée par la poursuite de la baisse de la taille 
moyenne des ménages ».

L’ANALYSE DES BESOINS PROJETÉS EN CONSTRUCTION DE NOUVEAUX
LOGEMENTS NEUFS SELON LES SIX DERNIÈRES ÉTUDES RÉCENTES
AUX MÉTHODOLOGIES CONVERGENTES
Jean-Claude Driant (membre du groupe de travail du CNH sur les besoins) a présenté une 
synthèse détaillée (voir annexes) des études récentes lors du deuxième groupe de travail et 
dont le contenu a été publié concomitamment sur https://politiquedulogement.com/, site 
auquel nous nous référons. « Le besoin de construction de logements neufs. Méthodes et 
controverses. 6 juin 2023 ». Cet article résume les résultats des dernières études disponibles 
présentées lors des groupes de travail n°1 et 2 du CNH ainsi que l’étude de l’UNAM présentée 
lors du groupe de travail n°3, tout en les mettant en perspective par rapport à des analyses 
plus anciennes faisant toutes appel à une même méthodologie, globalement.

Selon ces approches il relève que la croissance du seul nombre de ménages varie de 
226 000 (Dumont 2023) à 248 998 (ESCP Junior-FPI 2023). 

En intégrant une croissance de 47 000 à 83 750 résidences secondaires et logements 
vacants à laquelle on additionne 50 000 logements liés aux besoins de renouvellement 
du parc on arrive à une estimation annuelle plancher des besoins annuels de l’ordre 

de 330 000 à 382 748 logements. 370 000 pour la Cour des comptes en 202213. Bernard 
Coloos aboutit à des conclusions similaires dans la note qu’il a présentée lors du 
groupe de travail n°2 et de la réunion plénière d’ouverture du congrès Hlm du 3 octobre 
2023 dédiée à la question. Il a souligné qu’il s’agit d’un indicateur incontournable à 
la définition d’une politique du Logement : qu’il y ait ou non un besoin, le débat est 
nécessaire, et il conclut : « Quand on regarde tous les travaux on est raisonnablement 
sur une fourchette minimale de 330 à 350 000 soit + ou moins 20 000 logements. » 
La question qui se pose est de savoir si cela est suffisant, acceptable par rapport à la crise 
du logement qui sévit, ajoute-t-il. Si l’on répond par la négative il faut prévoir en plus un 
rattrapage supplémentaire et le besoin de rattrapage en plus est chiffré entre 100 et 150 
000 et on arrive au fameux 500 000 ». Habitat & Territoires Conseil (HTC) ou d’autres encore 
dans le passé ont abouti à un résultat similaire. 

L’étude réalisée début 2023 par l’Ecole Supérieure de Commerce de Paris (ESCP) Junior 
Conseil sur commande de la fédération des promoteurs immobiliers (https://fpifrance.fr/
actualites/objectiver-les-debats) évalue à un peu plus de 449.000 le nombre de logements à 
construire chaque année pendant les dix ans à venir14).

L’ESTIMATION DES DÉFICITS DE LOGEMENTS ACCUMULÉS
Michel Mouillart qui l’analyse de longue date, estime le chiffre pour la période actuelle 
dans un article paru en 2023 à 1,1 million de logements15. 1,359 million pour l’ESCP rappelle 
également Jean-Claude Driant, les résorber supposerait de prévoir un plan pluriannuel très 
ambitieux : « L’étude des étudiants de l’ESCP, qui affirme s’inspirer fortement de l’étude de 
Paris Dauphine (…) ajoute à ses projections (…) l’idée d’un déficit à résorber qu’ils énoncent 
sous le terme de « report de la demande » et qu’ils calculent sur la base de la différence entre 
le nombre de logements mis en chantier chaque année entre 2012 et 2022 et l’objectif des 
500 000 dont ils assument la nécessité. « Il en résulterait un déficit accumulé de 1,359 million 
de logements. Toutefois, considérant dans une logique de prudence qu’une partie de ce 
déficit se réduit naturellement à hauteur de 10% par an, ils évaluent finalement le déficit à 
résorber à 645 500 logements. Ils répartissent ensuite cet objectif de résorption sur dix ans, 
ce qui accroit le besoin de construction neuve de 64 550 unités annuelles au titre de « report 

SYNTHÈSE

11  « L’utilisation du foncier pour le logement à l’horizon 2030 Besoins et préconisations, Rapport scientifique Février 2021, https://unam-territoires.fr/uploads/2021/02/
       Unam-2021-Lutilisation-du-foncier-pour-le-logement-a%CC%80-lhorizon-2030.-Besoins-et-pre%CC%81conisations.pdf

12  Population et Avenir, GF. Dumont, Déc. 2022.

13  https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-07/Refere_donnees-politique-logement_version_20VII2022_0.pdf

14  https://fpifrance.fr/actualites/objectiver-les-debats, mars 2023.

15  Mouillart M. (2022) « Entre avenir démographique en berne et besoins de construction élevés », Journal de l’Agence, en ligne. https://www.journaldelagence.com/
       1208978-entre-avenir-demographique-en-berne-et-besoin-de-construction-eleve-michel-mouillart-professeur-deconomie-frics
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de la demande », portant le total de logements à construire à 447 298 unités par an d’ici à 
2030 ». C’est convergent avec les travaux de la direction de l’habitat, de l’urbanisme et des 
paysages (DHUP) et le rapport Rebsamen de 2021.

Depuis début 2018, la DHUP met à disposition des services déconcentrés, et de certains 
autres acteurs locaux des politiques de l’habitat, son outil pour la territorialisation de 
la production de logements (OTELO) (voir en annexe, sa présentation lors du groupe de 
travail n°4). La notion de « besoins en stock » est également comptabilisée à partir des 
fichiers des demandeurs de logements sociaux, du fichier des centres d’hébergement, 
du recensement, des chiffres des caisses d’allocation familiales…

Selon le rapport de la commission Rebsamen (2021) pour la relance durable de la 
construction de logements16, « le chiffrage réalisé sur des sources de 2017 à 2020 
débouchait sur une fourchette comprise entre 800 000 et 1,450 million de ménages 
concernés. Les résorber d’ici à 2030 par de la construction neuve augmenterait les 
objectifs de 61 000 à 111 000 logements par an. »

Le tome 1 du rapport de la commission Rebsamen pour la relance durable de la 
construction (2021) concluait qu’« à  horizon 2030, les besoins en logement devraient 
continuer de progresser rapidement dans toutes les régions, d’autant plus que les 
besoins liés au mal logement et au déclassement d’une part du parc existant, trop 
vétuste, s’ajoutent à la demande potentielle résultant de la croissance attendue du 
nombre de ménages ».

L’ESTIMATION DU MAL LOGEMENT
Le Haut Comité relève 105 000 recours au droit au Logement (Dalo) en 2022 dont 
34 408 reconnus prioritaires. On notera concernant le profil des requérants Dalo qu’un 
requérant sur deux est en situation d’emploi et que 52% ont des ressources supérieures 
ou égales à un Smic.

Selon le rapport annuel de la fondation Abbé Pierre17 qui dénombre, à partir de chiffres 

essentiellement issus de l’exploitation de l’édition 2013 de l’Enquête Nationale Logement 
de l’Insee et de l’actualisation de données administratives, 4,1 millions de personnes 
souffrent de mal logement ou d’absence de logement personnel. Outre ces situations les 
plus graves, le rapport dénombre 12,1 millions de personnes, touchées à des degrés divers 
par la crise du logement. 

Au total, sans les doubles comptes, près de 15 millions de personnes sont touchées, à un 
titre ou à un autre, par la crise du logement. 

Parmi les personnes privées de logement personnel, la fondation Abbé Pierre estime 
à 330 000 le nombre de personnes sans domicile, qu’elles vivent en hébergement 
généraliste, en centre d’accueil pour demandeurs d’asile (Cada), à l’hôtel, en abri de 
fortune ou dans la rue.
 
« Le recensement de la population dénombrait en outre, en 2017, 100 000 personnes en 
habitation de fortune tandis que 25 000 personnes vivaient à l’hôtel en 2013 par leurs 
propres moyens. Enfin, parmi les personnes privées de logement personnel apparaissent 
643 000 personnes hébergées chez des tiers de manière très contrainte. 

Ensuite, les mal-logés se composent de 2 819 000 personnes vivant dans des conditions 
de logement très difficiles du point de vue du confort et 934 000 personnes vivant en 
situation de surpeuplement dit « accentué », c’est-à-dire qu’il leur manque deux pièces 
par rapport à la norme de peuplement. On peut ajouter à ces chiffres, 31 000 résidents de 
foyers de travailleurs migrants en attente de rénovation, dans des conditions de vétusté 
parfois dramatiques. Enfin, 208 000 personnes en habitat mobile vivent dans de mauvaises 
conditions, d’après une enquête de la Fédération nationale des associations solidaires 
d’action avec les Tsiganes et les Gens du voyage (FNASAT). Elles sont intégrées dans le 
décompte des personnes mal logées, expliquant le chiffre atteint de 4,1 millions. » 

Lors des rencontres du 30 aout 202318, Christophe Robert a indiqué que « le besoin en logement 
était estimé à au moins 450 000 logements annuels pour la fondation Abbé Pierre ».

SYNTHÈSE

16  https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Tome%20II%20-%20VFF%20-%20Avec%20annexes%20pour%20publication%20seul.pdf

17  https://www.fondation-abbe-pierre.fr/

18  https://entretiensinxauseta.fr/
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CONCLUSION
D’août 2022 à juillet 2023, on estime que 333 100 logements ont été mis en chantier, soit 
50 500 de moins (- 13,2 %) qu’entre août 2021 et juillet 2022. 

Si l’on prend comme point de comparaison les 12 mois précédant la crise sanitaire (mars 
2019 à février 2020), le nombre de logements commencés était déjà en retrait de 13,4 %. 
En août 2023, 20 100 logements auraient été mis en chantier (- 17 % par rapport à juillet). 
Le nombre de logements commencés en août 2023 serait inférieur de 37 % à sa moyenne 
des douze mois précédant la crise sanitaire. Mesurées sur douze mois, les ouvertures de 
chantier sont en très net repli : 319 500 logements ont été mis en chantier, soit 61 600 de 
moins (- 16,1 %) que pendant les douze mois précédents et 16,9 % de moins qu’au cours 
des douze mois précédant la crise sanitaire (mars 2019 à février 2020). 

Indicateurs avancés de la production, les logements autorisés affichent un repli encore 
plus marqué (-20 %) laissant présager une année 2024 encore plus difficile. On comptait 
ainsi environ 40 000 dépôts par mois avant la remontée des taux, alors qu’on se situe en 
moyenne à 32 000 sur les 12 derniers mois. En outre, entre les permis autorisés et ceux 
démarrés une érosion de près de 20% se constate chaque année. Mettre l’offre en face d’un 
besoin exige donc de positionner plus d’offre que de besoin.

Pour Michel Mouillart on « rajoute un besoin supplémentaire d’au moins 30 à 40 000 
logements annuellement et en cumul près de 300 000 de plus à échéance 2030 qui s’ajoute 
au 1,1 millions déjà manquants ». 

L’approche nationale et cumulée de besoins de logements se décline territorialement. 
La satisfaction de ce besoin repose sur la mobilisation d’acteurs qui œuvrent en 
complémentarité : élus locaux, services de l’Etat et des collectivités œuvrant à la 
planification et l’instruction, aménageurs fonciers, sociétés de logement social, 
promoteurs, constructeurs, entrepreneurs, maître d’œuvre… Pour aboutir à une 
production comptabilisée, cette chaine d’actions comporte des délais rendus d’autant 
plus longs que la complexité des projets ne cesse d’augmenter sur le plan des normes.

Actuellement en plein ralentissement, de 30 à 50% selon les secteurs, voire en plein 
blocage, cette chaine de production risque de connaître des pertes de compétences 
induites par la crise qui retardera d’autant le redémarrage si rien n’est fait. Par ailleurs, le 
temps de construction d’un immeuble est de 18 mois entre son démarrage et sa livraison 
aux habitants, et il a fallu auparavant 24 mois supplémentaires entre la maîtrise foncière 
en secteur autorisé, le montage du projet, l’instruction, l’autorisation de construire et 
les délais de recours. En secteur de projets urbains, s’ajoutent les délais d’autorisation 
d’urbanisme de ZAC ou de Permis d’aménager qui vont de trois ans minimum quinze ans 
pour une ZAC. Les études environnementales et de dépollution rajoutent un à deux ans et 
des coûts supplémentaires. Les délais de planification, SCOT, PLU sont à prévoir également 
sans compter, depuis juillet 2023, les sursis à statuer aux permis en l’attente des révisions 
de PLU, et donc le fait que des projets programmés sont mis en attente sine die. 

Pour le foncier, l’offre de terrains autorisables inférieure au besoin, bloque une baisse des 
prix. Or le Cerema considère que 45% se bâtit en ville ou en friche, et 55% par extension. 
La réduction en cours du foncier « par extension » nécessitera de trouver des solutions.

La production de logement, en pleine crise en cette fin 2023, nécessite de l’avis de tous 
des mesures de relances contracycliques très fortes aussi bien du côté de l’offre que 
de la demande, mais encore sur un plan structurel, au regard du niveau très élevé des 
besoins, sur tous les segments dans tous les territoires. Le groupe de travail du CNH 
formule douze autres propositions pour améliorer les réponses aux besoins. Il convient 
tout d’abord de conserver dans ce cadre un objectif national de production qui est un 
élément essentiel de pilotage de toute politique publique comme le montre l’exemple 
récent de l’Allemagne qui vient de le réintroduire après l’avoir abandonné dans le cadre 
d’une approche très décentralisatrice. 

Par ailleurs cette évaluation doit faire l’objet d’une analyse régulière permettant de 
quantifier aussi bien territorialement que nationalement les besoins pour guider les 
politiques menées à tous les niveaux.

SYNTHÈSE



Proposition I
Il convient de conserver un objectif national annuel de production élément central de 
pilotage de toute politique publique du logement et de l’assortir d’objectifs régionaux et 
par établissement public de coopération intercommunale (EPCI).

Proposition II
La question des besoins en logements doit faire l’objet d’une analyse régulière 
permettant de quantifier territorialement et nationalement les besoins pour guider les 
politiques à tous les niveaux.

Proposition III
Les réponses aux besoins en logement, du fait des imperfections des marchés des 
logements, sont très insatisfaisantes sur de nombreux segments (jeunes, étudiants, 
classes moyennes, saisonniers, etc) et particulièrement pour les populations les plus 
fragiles. 

Proposition IV
La politique du logement devrait permettre annuellement de produire au moins 450 000 
logements au regard des constats faits sur les besoins par les différentes études, dans les 
différentes gammes de produits, et là où on en a besoin.

Proposition V
Il faut privilégier la production de résidences principales dont la part baisse dans le stock 
global de logement.

Proposition VI
La mobilisation du parc existant vacant, du fait de l’inadéquation entre la vacance 
observée au niveau national et les besoins déclinés à une échelle plus fine, ne constituera 
qu’une solution marginale parmi tant d’autres en fonction des spécificités des territoires 
et de la tension projetée sur ces derniers. 

Proposition VII
La conjoncture se traduisant par une forte décroissance en cours de la production 2023, 
génère un déficit annuel d’au moins 40 000 logements soit d’environ 300 000 logements 
supplémentaires à l’horizon 2030 qui s’ajoute à un déficit estimé à 1,1 million et appelle 
des mesures de relances contracycliques exceptionnelles.

Proposition VIII
Le besoin en logement devrait faire l’objet d’une analyse par territoires pour chacune des 
régions en lien avec l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) et le foncier disponible 
dont le recyclage, en France métropolitaine et d’outre-mer, puis par EPCI.

13 PROPOSITIONS
du groupe de travail du CNH pour améliorer les réponses données aux besoins de logement
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Proposition IX
Les besoins spécifiques (saisonniers, vieillissement, jeunes et étudiants…) doivent 
faire l’objet d’une analyse renforcée, a minima nationale et régionale puis par EPCI, les 
mesures prises dans la loi ELAN n’ayant pas produit des effets suffisants.

Proposition X
La programmation projetée de la construction doit être corrélée avec le besoin, 
particulièrement là où l’on observe une baisse de la production dans les territoires où la 
tension démographique est la plus forte. 

Proposition XI
Il faudrait sur un plan technique exiger une consolidation des PLH selon la méthodologie 
du Cerema (Otelo) qui permet de créer un jeu standard d’hypothèses en plus des 
hypothèses variantes de scénario retenues par chaque territoire ; ouvrir également 
l’accès à Otelo aux chercheurs, dans le cadre d’une convention avec la DHUP pour 
soutenir les initiatives d’analyses territoriales.

Proposition XII
Il faudrait recaler ensemble PLU, PLH et PDU, qui portent aujourd’hui trop souvent sur 
des périodes différentes et renforcer leur opposabilité. Cette situation pose, en effet, la 
question de la cohérence de leur opérationnalité.

Proposition XIII
Il faudrait objectiver les besoins en anticipant mieux la transition écologique et les 
mutations et pour y arriver, lancer une étude permettant de définir des scenarii de 
transformation des territoires à 2050 serait utile en ce sens. Il s’agirait, par exemple, 
de choisir trois territoires-types (une métropole, une agglomération de ville moyenne, 
une agglomération rurale), en intégrant les besoins de financement et les questions de 
modèles économiques.

13 PROPOSITIONS
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ANNEXE N°1

Besoins en logements neufs
à l’échelle nationale

De quoi parle-t-on ? où en est-on ?
Définitions et controverses
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Note introductive – V1 Jean-Claude Driant – mai 2023
Usage interne du groupe de travail du CNH, ne pas citer.

Réfléchir à ce que peut énoncer un groupe de travail sur les besoins en logement suppose, 
dans un premier temps, de définir l’objet de ce travail.

En effet, ce terme fréquemment employé comme une évidence par les acteurs du 
logement relève d’abord du registre des politiques publiques, c’est un concept normatif 
(la notion de besoins repose sur le fait que nous considérons collectivement qu’il est 
nécessaire que tout le monde soit logé et « bien logé » et qu’il faut se donner les moyens 
d’y parvenir) clairement différencié du vocabulaire du marché, qui se formule entre 
termes d’offre et de demande.

Plus avant, si on prend le terme au sérieux, la satisfaction des besoins en logement 
renvoie à la capacité de l’offre (neuve ou non) à permettre à tous de se loger décemment 
et d’adapter ses conditions de logement à tous les moments de la vie en fonction de la 
composition du ménage, de ses moyens, de ses aspirations et du lieu où il vit.

Cette approche globale de la satisfaction des besoins doit reposer sur la combinaison de 
la capacité du stock existant à répondre aux besoins avec celle de la production neuve à 
dynamiser l’ensemble du système (contribution de l’offre neuve à faciliter les parcours 
résidentiels, mobilité dans le parc social, offre « abordable »…). Une telle approche est 
nécessairement locale : les dynamiques démographiques varient d’un territoire à un 
autre, la capacité du stock à accueillir aussi (les prix, les loyers, la qualité). Réfléchir à 
la production neuve dans cette acception suppose de ne pas parler que de « combien » 
de logements construire, mais aussi et surtout de « où » et « lesquels » (prix, statut, 
typologie…).

C’est donc un concept beaucoup plus vaste que ce qui est couramment énoncé comme 
le besoin de construction de logements neufs, devenu « demande potentielle de 
logements neufs » dans la terminologie statistique officielle, qui désigne le nombre de 
logements neufs qu’il faut construire annuellement pour répondre à l’accroissement de 
la demande (accroissement du nombre de ménages, demande de résidence secondaire, 
vacance frictionnelle) et au renouvellement du parc (compenser les disparitions).

Cette première note laisse de côté l’approche large, pourtant essentielle, de la 
notion de besoins en logements, tout comme elle laisse en suspens, à ce stade, 
les analyses territorialisées de la notion qui pourront, si nécessaire, donner lieu 
à d’autres états des lieux.
Le propos est donc concentré ici sur les analyses nationales quantitatives du 
besoin de construction de logements neufs.

 
1. DÉBATS ET CONTROVERSES SUR LES ENJEUX DE LA CONSTRUCTION NEUVE :
DU NIMBY À L’ÉCOLOGIE

La relance du débat sur le besoin de construction neuve doit beaucoup aux inquiétudes 
des milieux professionnels de l’habitat et de la construction face à un cumul de situations 
conjoncturelles défavorable à la production depuis 2018-2019, accélérée depuis la fin de 
2022, et à ce qui apparait comme un mouvement plus structurel de mise en cause de la 
pertinence d’un niveau de production élevé dont l’essentiel de l’argumentaire repose sur 
des considérations écologiques.

La campagne et les résultats des élections municipales de 2020 ont été marqués par une 
forte poussée des argumentaires opposés à la « bétonnisation » des villes. Les cas de 
Bordeaux, Lyon, Strasbourg, Montpellier et Marseille l’illustrent bien avec les victoires de 

ANNEXE N°1

1  Voir notamment le dossier « Contester la métropole » publié par la revue Métropole en 2021 sous la direction de Ludovic Halbert, Gilles Pinson et Valérie Sala-Pal (n°28-2021). https://doi.org/10.4000/metropoles.7769

2  Source : SDES, Sit@del2 consulté en février 2023

3  2017 est la quatrième meilleure année de construction neuve depuis 1980 après 2005, 2006 et 2007 pour les mises en chantier totales ; 2022 reste au-dessus la moyenne de la période. Pour le logement collectif,
    2017 est le record absolu des quatre dernières décennies et 2022 se situe encore parmi les douze meilleures années de la période.

4  Production des matériaux, consommation énergétique pour les acheminer et sur les chantiers, recyclage, etc. Données issues de l’Association pour le développement du bâtiment bas carbone (BBCA).
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maire écologistes ou d’alliances dont une part des discours dénonçaient un urbanisme 
débridé. L’inquiétude à cet égard n’est pas nouvelle et a pris au cours des dernières 
décennies des visages contrastés depuis le traditionnel nimby défensif et conservateur 
jusqu’à la dénonciation d’un productivisme mercantile, en passant par la promotion 
de villes apaisées et moins congestionnées, allant jusqu’à la contestation même du fait 
métropolitain1.

Parallèlement, les milieux professionnels du logement et de la construction s’inquiètent 
d’une baisse globale de la production de logements neufs depuis 2017, mais aussi, et 
surtout, dans les métropoles. De fait, à l’échelle nationale, le nombre de logements 
commencés connait une tendance baissière depuis 2018 (436 600 en 2017, 376 200 
en 2022, soit une baisse de 14%, baisse encore plus accentuée si on ne compte que 
les logements en immeubles collectifs : de 211 300 à 177 300, soit un recul de 16 %2). 
Promoteurs privés et bailleurs sociaux s’en inquiètent, mais semblent parfois surjouer un 
alarmisme qui repose sur un recul qui reste relatif. En effet, la baisse de la construction 
observée s’appuie sur la référence à une année record3.

Dans la logique du développement du logement abordable, l’évolution de la production 
de logements sociaux dans les métropoles peut toutefois inquiéter. La tendance globale 
est une baisse du nombre des agréments entre 2017 ou 2018 et 2021. Entre 2017 et 2021, 
la part des 19 plus importantes métropoles dans la production HLM est passée de 36 % à 
28 % dans un contexte dans lequel les villes affichent pourtant de façon de plus en plus 
forte leur volonté de privilégier ce segment de l’offre.

Dans ce qui peut apparaître en première lecture comme une tendance conjoncturelle, qui 
sera d’ailleurs sans doute nettement accentuée en 2023 et 2024 du fait des conséquences 
économiques et sociales du contexte géopolitique, apparaissent des signaux sans doute 
plus forts et argumentés, d’une remise en cause du rythme de la construction en France 
et dans les plus grandes villes.

Une première catégorie d’arguments relève de la problématique écologique et de la 
lutte contre le changement climatique. Elle repose sur l’importance du bilan carbone 
du secteur du bâtiment. Celui- ci serait responsable de 26% de l’empreinte carbone du 
pays et la construction représenterait 60% de l’ensemble4. Dans ces conditions, on ne 
peut s’étonner du fait que, dans l’objectif d’atteindre une société décarbonée en 2050, 
le scénario le plus efficace développé par l’Ademe repose d’abord sur une « réduction 
drastique du nombre de constructions neuves »5 rendue possible par une réduction 
de la vacance et du nombre de résidences secondaires, ainsi que par une « meilleure 
occupation des logements ». Ce scénario extrême conduirait à une production totale de 
quatre millions de logements entre 2015 et 2050, soit une moyenne annuelle de moins de 
115 000 unités ! Un tel argumentaire est développé quasiment à l’identique par plusieurs 
think-tanks influents6.

Outre l’extrême ambition de ces scénarios qui n’énoncent jamais les modalités et 
moyens réels de leur mise en œuvre, ni leurs conséquences en termes d’emploi dans 
le secteur du bâtiment, ils ont pour point commun de souligner l’importance d’un 
renouveau des capacités de récupération et de recyclage du parc existant et d’insister 
sur une transformation de l’acte de construire pour le rendre plus économe en 
ressources et émissions. L’Ordre national des architectes, par la voix de sa présidente 
Christine Leconte, n’est pas loin de partager les mêmes perspectives : « Le logement 
n’est pas qu’une question de chiffres : il est une question de vie. La conjoncture nous 
contraint à réfléchir […]. Nos modèles sont à revoir drastiquement […] Donner la priorité 
à l’adaptation du bâti existant, parce que nous avons moins de matières premières, que 
la ville de demain est celle d’aujourd’hui, à 80 % « déjà là […]. Rassurons-nous, nous 
vivrons toujours dans des maisons, mais nous construirons moins, et différemment »7.

Parallèlement à cet argumentaire écologique, l’hypothèse d’un ralentissement progressif 
de la croissance du nombre de ménages vient alimenter les critiques d’une production 
neuve jugé trop abondante. Les dernières projections de ménages de l’Insee remontent 
à 2012 et tardent à être actualisées, mais les résultats de cette étude montraient qu’alors 
que le nombre total de ménages augmenterait d’environ 230 000 unités par an jusqu’en 
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5  https://transitions2050.ademe.fr/generation-frugales

6  Négawatt, The Shift Project, Pouget Consultants (2022) Construction neuve et rénovation. Les points communs des scénarios ADEME, négaWatt, The Shift Project et Pouget Consultants / Carbone 4,
     note présentée lors du Grand Défi Ecologique, la 1ere Biennale de l’ADEME le 29 mars 2022. https://theshiftproject.org/article/logement-points-communs-scenarios/

7  Tribune de Christine Leconte, Le Monde, 25 juillet 2022
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2030, cette croissance ralentirait rapidement ensuite pour descendre à une augmentation 
moyenne de 115 000 ménages par an entre 2045 et 2050. Les projections démographiques 
plus récentes prévoient une quasi-stagnation de la population totale à partir de 2035 et 
une baisse à partir de 20448. Rien dans les évolutions récentes de la population et des 
modes de cohabitation ne semble donc susceptible de faire évoluer le scénario de 2012. 
C’est aussi ce qui conduit la direction générale du Trésor à considérer que dans bien des 
cas la production nouvelle a excédé les besoins générés par la croissance du nombre 
de ménages, contribuant ainsi au développement d’un parc inoccupé9. On retrouve là, 
de façon paradoxale en apparence, une part de l’argumentaire écologique qui analyse 
la croissance de la vacance et des résidences secondaires comme constituant un 
parasitisme induit par une production excessive. Reste d’abord à démontrer que le fait 
de construire plus contribue réellement à alimenter cette croissance du parc inoccupé et 
ensuite à trouver les moyens de la freiner.

Cet ensemble d’arguments éloigne considérablement le débat sur les objectifs de 
construction neuve de l’énoncé des 500 000 logements mis en avant au milieu des 
années 2000 et repris politiquement pendant la mandature de François Hollande 
(2012-2017). On conçoit aussi aisément qu’il puisse inquiéter, pour des raisons diverses 
et complémentaires, les acteurs de l’industrie de la construction, de la promotion 
immobilière et du logement social. Il soulève un doute sérieux sur la perspective et la 
nécessité de retrouver les rythmes de production des années fastes.

Dans un tel contexte, le retard pris par l’actualisation des projections officielles de 
besoins de production de logement neuf attise ces impatiences.

2. LES BASES « CLASSIQUES » DE L’EXERCICE DE PROJECTION DE LA DEMANDE

La mesure des besoins en construction neuve en France trouve son origine en 1950 avec 
les travaux du démographe Louis Henry et a depuis régulièrement donné lieu à des 

réflexions, mises à jour et modernisation justifiées à la fois par l’évolution du contexte 
immobilier, les inflexions des politiques du logement et les améliorations de l’outillage 
statistique disponible10.

La démarche repose sur des projections (avec des scénarios) dont le résultat est un 
nombre de logements neuf à construire chaque année pour répondre à l’accroissement 
de la demande (d’où le terme de « demande potentielle »).

Le dernier exercice officiel en date est la mesure faite par Alain Jacquot en 2012 dans le 
cadre du CGDD11. Des travaux d’actualisation sont en cours au service des données et 
études statistiques (SDES) du ministère de la Transition écologique, les résultats n’en 
seront disponibles qu’au second semestre de 2023.

Dans un double contexte marqué par un vif débat sur la nécessité de construire et de 
fort ralentissement conjoncturel de la production, l’ancienneté de l’étude de 2012 
suscite de l’impatience chez les acteurs du secteur. Après diverses initiatives menées 
ces dernières années, deux études d’initiative privée publiées début 2023 tentent, à la 
leur manière, des mises à jour de la démarche sans remettre en cause ses fondements 
méthodologiques12.

Avec quelques variantes de vocabulaire et de concepts selon les études, la mesure de la 
demande potentielle de logements neufs repose sur la somme de quatre composantes :
- la projection de l’accroissement moyen annuel du nombre de ménages, qui repose elle-

même sur des hypothèses d’accroissement de la population totale et d’évolutions des 
modes de cohabitation,

- une hypothèse d’accroissement du nombre de résidences secondaires sur la base des 
constatations des années précédentes,

- une hypothèse d’accroissement du nombre de logements vacants nécessaire à la 
fluidité du système.

- une hypothèse de renouvellement du parc reposant également sur les constats des 
nombres d’apparition et disparitions de logements au cours des années précédentes.
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8  Insee (2021) « 68,1 millions d’habitants en 2070 : une population un peu plus nombreuse qu’en 2021, mais plus âgée ».Insee Première n°1881, Novembre 2021. https://www.insee.fr/fr/statistiques/5893969#:~:text=Insee%20Premi%C3%A8re%2
     %C2%B7%20Novembre%202021%20%C2%B7%20n,en%202021%2C%20mais%20plus%20%C3%A2g%C3%A9e&text=Si%20les%20tendances%20d%C3%A9mographiques%20r%C3%A9centes,%2C3%20millions%20d’habitants.

9  Tardiveau T. (2020) « La construction et la rénovation des logements privés en France » Trésor-éco, n°261, juin 2020.

10 Signalons notamment les travaux anciens mais toujours d’actualité de Jean Bosvieux : Bosvieux J. (1998) « Besoins et demande de logement » dans Segaud M., Bonvalet C. et Brun J. Logement et habitat, l’état des savoir, La Découverte.
       Bosvieux J. et Coloos B. (1994) Besoins et qualité des logement. Plan Construction et architecture.

11  https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-10/LPS%20135.pdf

12  Laye S. (2023) Construire « plus » et « mieux » de logements en France : c’est possible. Institut Thomas More qui reprend à son compte les analyses de Gérard-François Dumont (voir plus bas) https://institut-thomas- more.org/2023/03/10
       construire-plus-et-mieux-de-logements-en-france-cest-possible/Bedo A. et Rochet J.-B. (2023) Etude sur le besoin de logements neufs en France. ESCP Junior Conseil pour le Fédération des promoteurs immobiliers.
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Il s’agit donc dans tous les cas de projections fondées sur l’observation du passé et 
auxquelles sont affectées, pour le volet démographique, des hypothèses de soldes 
migratoires, d’espérance de vie et de modes de cohabitation.

Le tableau 1 reprend les principaux résultats de trois démarches de calcul : celle d’Alain 
Jacquot en 2012, celle du géographe et démographe Gérard-François Dumont13, membre 
du Conseil d’orientation de l’Institut Thomas More dont le travail est partiellement repris 
dans l’étude de Sébastien Laye, et celle de la Junior Entreprise de l’ESCP pour la FPI.

Résultats des projections de besoin annuel de logements neufs
à l’horizon 2030 selon trois études récentes.

On notera que les projections d’accroissement du nombre de ménages sont assez 
proches, celle de G.-F. Dumont, fondé sur des projections de population plus récentes, 
étant légèrement inférieure à celle d’A. Jacquot. Celle des étudiants de l’ESCP repose 
sur un ensemble d’hypothèses sophistiquées de cohabitation intégrant, de façon 

probablement redondante, des taux de cohabitation différenciés selon les origines des 
populations immigrées14.
S’agissant des hypothèses de besoin de renouvellement du parc, les trois études 
reprennent le chiffre de 50 000 par an énoncé par le travail d’A. Jacquot. Rappelons qu’il 
s’agissait alors d’une hypothèse explicitement volontariste partant d’un constat de perte 
annuelle « naturelle » d’environ 30 00015 logements auxquels s’ajoutait un objectif de 
20 000 logements démolis dans le cadre des politiques de renouvellement urbain16. Les 
analyses les plus récentes du SDES, non publiées à ce jour, estiment la perte moyenne 
annuelle au cours des dernières années d’environ 16 000 logements par an. L’hypothèse 
d’un besoin de 50 000 logements par an apparait donc nettement surestimée.

Enfin, s’il est effectivement probable, au vu de l’expérience de ces 20 dernières années 
que l’accroissement du nombre de résidences secondaires et de logements vacants 
soit supérieur aux estimations anciennes, il semble que l’estimation des étudiants de 
l’ESCP soit exagérément élevée (ils prévoient un accroissement égal à 33,7% de celui des 
résidences principales !) dû sans doute à la prise en compte d’une vacance structurelle 
de logements obsolètes situés notamment dans des localisations peu attractives dont 
on peut douter qu’elle génère un besoin de construction neuve.

Deux observations complémentaires :
- L’étude de S. Laye pour l’Institut Thomas More revendique de reprendre le travail de G.-

F. Dumont, mais parvient à un résultat total de 395 000 logements par an soit beaucoup 
plus que l’étude dont elle s’inspire sans que l’explication apparaisse clairement.

- Le travail des étudiants de l’ESCP prévoit un scénario « alternatif » qui limite le besoin 
de renouvellement à 28 000 logements par an et le besoin de résidences secondaires et 
de logement vacant à 60 500 logements, ce qui conduirait, à ce stade de leur calcul, à 
un besoin de 337 500 logements par an.

Pour finir à ce stade, rappelons l’étude de l’université Paris Dauphine publiée en 2006 
par l’Observateur de l’Immobilier17 et qui, la première, évoquait l’objectif de construire 
500 000 logements par an. Elle reposait principalement sur une correction majeure 

ANNEXE N°1

13  Dumont G.-F. (2022) Le besoin en logement en France métropolitaine à l’horizon 2030 : nul ou important ? Population et avenir https://institut-thomas-more.org/wp-content/uploads/2023/03/202212- RapportPopulationAvenir.pdf

14  L’étude différencie les taux de cohabitation selon l’origine (Nord ou Sud) des populations immigrées, alors que les données de cohabitation provenant de l’Insee s’appuient sur l’expérience passée et intègrent donc déjà implicitement
       ces différences. Il semble donc que cette sophistication de l’analyse conduise à des redondances et donc à une surestimation de l’accroissement du nombre de ménages.

15  Rappelons que ce chiffre est fondé sur un solde entre le nombre de logements qui disparaissent chaque année (démolition, fusions, changements d’usage) et ceux qui apparaissent (subdivisions et changements d’usage).

16  Le site Internet de l’Anru indique que le premier programme national de rénovation urbaine a conduit à la démolition de 160 000 logements entre 2004 et 2020, soit 10 000 par an.

17  Université Paris Dauphine (2006) Demande de logement : la réalité du choc sociologique, L’Observateur de l’immobilier, revue du Crédit foncier, n° hors-série (novembre).
      https://www.researchgate.net/publication/41220703_Demande_de_logement_la_realite_du_choc_sociologique
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des hypothèses de l’Insee en matière d’accroissement du nombre de ménages. Alors 
que l’Insee prévoyait en 2001 une hausse moyenne de 171 000 ménages par an entre 
2010 et 2020, l’étude corrigeait cette projection à hauteur de 314 000 ménages par an. 
Rétrospectivement, les recensements montrent une augmentation moyenne réelle de 
245 000 ménages par an entre 2008 et 2019, presque exactement à mi-chemin des deux 
scénarios et qui correspond au scénario central des projections de 2012.

3. LA PRISE EN COMPTE TRÈS INÉGALE D’UN DÉFICIT À RÉSORBER

Certaines analyses portant sur les besoins de construction neuve ajoutent aux 
hypothèses de croissance l’idée de la nécessaire résorption d’un déficit accumulé au 
cours des périodes antérieures. C’était évidemment le cas des travaux fondateurs de 
Louis Henry au début des années 1950 qui estimait le retard accumulé depuis 1914 à 3,9 
millions de logements.

Dans les analyses contemporaines, le terme même de déficit n’apparait ni dans l’analyse 
d’A. Jacquot, ni dans celle de G.-F. Dumont qui semblent donc reposer sur le postulat de 
l’adéquation quantitative du stock de logements à l’instant T0 de leurs analyses. Dans 
l’étude de Paris Dauphine en 2006, le terme de déficit n’apparait qu’à deux reprises à 
propos d’un manque de logements sociaux et d’un écart entre la construction en Ile-de-
France et les objectifs du SDRIF de 1994. Aucun de ces travaux n’intègre donc la notion de 
rattrapage d’un déficit dans l’objectif national de construction neuve.

Les travaux de Michel Mouillart sont les premières analyses contemporaines à 
intégrer l’objectif de résorption d’un déficit. Il évoquait en 2008 un déficit accumulé 
principalement au cours des années 1990 de 900 000 logements18, déficit accru par 
quelques années récentes de basses eaux et atteignant désormais, selon l’auteur, 1,1 
million de logements19. Ajouté à des projections proches de celles établies par ailleurs, 
le rattrapage de ce déficit serait la justification principale du maintien d’un objectif de 

500 000 logements par an. Avec des méthodes et un argumentaire différent, les travaux 
de Michel Mouillart rejoignent donc les résultats de l’étude de Paris Dauphine en 2006. 
Ils ont notamment servi de base scientifique aux propositions de la Fondation Abbé Pierre 
lors de la campagne des élections présidentielles de 2012, recueillant à ce moment-là un 
quasi-consensus entre les candidats et les milieux professionnels du secteur.

L’étude des étudiants de l’ESCP, qui affirme s’inspirer fortement de l’étude de Paris 
Dauphine et affirme vouloir « produire le calcul le plus actuel possible en se fondant 
sur [ses] acquis calculatoires » ajoute à ses projections d’accroissement de la demande 
(tableau 1) l’idée d’un déficit à résorber qu’ils énoncent sous le terme de « report 
de la demande » et qu’ils calculent sur la base de la différence entre le nombre de 
logements mis en chantier chaque année entre 2012 et 2022 et l’objectif des 500 000 
dont ils assument la nécessité. Il en résulterait un déficit accumulé de 1,359 million de 
logements. Toutefois, considérant dans une logique de prudence qu’une partie de ce 
déficit se réduit naturellement à hauteur de 10 % par an, ils évaluent finalement le déficit 
à résorber à 645 500 logements. Ils répartissent ensuite cet objectif de résorption sur 10 
ans, ce qui accroit le besoin de construction neuve de 64 550 unités annuelles au titre de 
« report de la demande », portant le total de logements à construire à 447 298 unités par 
an d’ici à 2030.

Intégrer cette idée de résorption d’un déficit dans l’estimation du besoin de construction 
neuve suppose toutefois de démonter et de chiffrer sa réalité. Nos tentatives à ce jour 
n’y sont pas parvenues20 dans un contexte où plus de trois millions et demi des quatre 
millions de personnes mal logées dénombrées par la Fondation Abbé Pierre sont logées 
(certes mal, dénotant notamment d’un déficit de qualité et d’accessibilité financière, 
mais pas forcément de quantité), où la taille moyenne des ménages continue de baisser 
et où la population dite « hors ménage » n’augmente pas (1,488 million de personnes en 
2008 et en 2019, alors que la population totale a augmenté de 4,8%).
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18  Mouillart M. (2008) « Des besoins durablement élevés », Constructif n°18, novembre. http://www.constructif.fr/bibliotheque/2007-11/des-besoins-durablement-eleves.html?item_id=2803

19  Mouillart M. (2022) « Entre avenir démographique en berne et besoins de construction élevés », Journal de l’Agence, en ligne. https://www.journaldelagence.com/
       1208978-entre-avenir-demographique-en-berne-et- besoin-de-construction-eleve-michel-mouillart-professeur-deconomie-frics

20  Driant J.-C. (2015) « La crise du logement vient-elle d’un déficit de construction ? » L’économie politique, N°65 (2015-1) file:///C:/Users/jean-/Downloads/LECO_065_0023.pdf
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4. UNE TENTATIVE DE PRISE EN COMPTE DU MAL-LOGEMENT
ET DE TERRITORIALISATION DE LA DÉMARCHE : OTELO

En l’absence de projection nationale officielle de la demande potentielle depuis 2012, 
une initiative menée depuis 2017 a réveillé l’intérêt pour la démarche. La mise au point 
d’OTELO (Outils pour la TErritorialisation de la production de LOgements) par la DHUP 
et le CEREMA21, permet désormais de diffuser une méthode visant à permettre aux 
acteurs des politiques locales de l’habitat de mesurer, à l’échelle des intercommunalités 
compétentes, les besoins de production neuve.

C’est dans le prolongement de ces travaux que le SDES a produit en 2021 ce qu’il appelait 
une « étude mère » visant à les promouvoir, à prolonger les analyses plus anciennes et à 
produire des chiffres agrégés à l’échelle nationale. Cette étude qui contenait semble-t-il 
quelques fragilités, n’a pas été publiée, mais a servi de donnée de cadrage sur les besoins 
pour la première partie du rapport Rebsamen publié en septembre 2021 qui évoquait 
une fourchette de demande potentielle comprise entre 210 000 et 325 000 logements par 
an entre 2017 et 2030. C’est la mise à jour de ce travail que le SDES prépare actuellement 
dans la perspective d’une publication fin 2023.

Outre une capacité d’analyses locales, OTELO apporte deux innovations importantes à 
la démarche traditionnelle :
-	D’une part, il rend possible pour la première fois une déclinaison régionale du chiffrage 

(y compris pour les régions d’outre-mer, hors Mayotte) ;
-	d’autre part, il vise à ajouter au chiffrage traditionnel une approche de modalités de 

mal- logement qu’un supplément de construction neuve serait susceptible de réduire.

Cette seconde innovation modifie sensiblement la nature de l’exercice en y ajoutant 
une dimension normative fondée sur la notion de « besoins en stock » mise en avant 
par OTELO et qui comptabilise les ménages dont les besoins en logements ne sont pas 
satisfaits22 à un moment donné. Ce chiffrage, issu de sources disparates et présentant 
de nombreuses limites (fichiers des demandeurs de logements sociaux, fichier des 

centres d’hébergement, recensement, caisses d’allocation familiales…), révèle les 
difficultés d’une approche statistique du mal-logement, notamment en l’absence d’une 
enquête nationale logement récente23. Il renvoie aussi à de multiples interrogations sur 
le lien à établir entre les situations recensées et la nécessité de construire de nouveaux 
logements. En effet, dans beaucoup de cas ces situations renvoient plus à une mauvaise 
adéquation entre un ménage et un logement (inadapté à sa taille, à son budget…) ou à 
une nécessité de travaux (équipement sanitaire, inconfort…) qu’à un déficit quantitatif 
que la construction pourrait résorber.

Selon le rapport Rebsamen, le chiffrage réalisé sur des sources de 2017 à 2020 débouchait 
sur une fourchette comprise entre 800 000 et 1,450 million de ménages concernés. Les 
résorber d’ici à 2030 par de la construction neuve augmenterait les objectifs de 61 000 à 
111 000 logements par an.
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21  https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/territorialisation-de-la-production-de-logements-methodologie-et- outil-destimation

22  Personnes vivant hors logement, hébergées chez un tiers, ménages vivant dans un logement de mauvaise qualité ou en surpeuplement, ménages subissant un effort financier excessif.

23  La dernière date encore de 2013, en attendant la diffusion des résultats de celle de 2020-21
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Des constats en quelques cartes

L’importance de prendre en compte
la diversité des situations territoriales

www.ffbatiment.fr

Déclarée officiellement première organisation patronale représentative des employeurs du bâtiment,
pour toutes les tailles d’entreprise, la FFB défend en toute indépendance les intérêts collectifs
de l’ensemble de la branche.
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Source : Insee, RP Cartographie issue de l’Observatoire des Territoires - EPCI 2022

TAUX D’ÉVOLUTION ANNUEL DE LA POPULATION 2013-2019 PAR EPCI, EN% PART DES RÉSIDENCES SECONDAIRES EN 2019 PAR EPCI, EN %
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ANNEXE N°2

NOMBRE DE RÉSIDENCES SECONDAIRES EN 2019 PAR EPCI PART DES LOGEMENTS VACANTS EN 2019 PAR EPCI, EN %

Source : Insee, RP Cartographie issue de l’Observatoire des Territoires - EPCI 2022
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RÉPARTITION DES EPCI
SELON LEUR DYNAMIQUE EMPLOI & LOGEMENT
1999-2019

Source : FFB d’après Insee et statistiques-locales.insee.fr - EPCI mètropolitains, géographie 2022
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UNE NÉCESSAIRE APPROCHE RÉGIONALE...

Pour être pleinement opérationnelle, l’analyse des besoins (ou demande potentielle ?)
doit être déclinée à l’échelle locale :

•  en fonction des situations vécues
Les maires peuvent témoigner que la majorité des rdv dans leur permanence concerne 
souvent le logement.

•  en anticipant les mutations en cours ou à venir :
•	 commune en décroissance marquée par une forte progression du parc vacant ou au 

contraire en croissance démographique soutenue ;
•	 vieillissement de la population ;
•	 impératifs liés au changement climatique ;
•	 intégration du lien emploi-logement entre transformations liées au télétravail et 

volonté de réindustrialisation selon les métiers et les territoires.

•  Question des besoins immédiats / prospective.

DES TISSUS DIVERS... EN COMPLÉMENT



... EN VUE D’UNE CONSOLIDATION NATIONALE

•  Est-ce possible ?

•	 L’exercice semble loin d’être simple, preuve en est qu’aucune note officielle (publiée) 
ne vient consolider des chiffres définis localement, en particulier ceux actés dans les 
programmes locaux de l’habitat (PLH).

•	 La consolidation semble impossible à première vue car les méthodologies des PLH 
ressortent variées.

•	 Quid également de la prospective au niveau local ? Déclinaison des travaux de l’Insee, 
enjeux en matière d’emplois...

•	 Quid également des données (vu les délais de production) pour avoir une vision sur 
tous les territoires (et pas seulement quelques-uns) ?

•  Un problème également de cohérence au niveau local entre programme et 
planification ?
Les documents importants tels que les PLH, les plans locaux d’urbanisme (PLU) et les 
plans de déplacements urbains (PDU) sont souvent déphasés dans le temps et en matière 
d’objectifs (pour ne parler que des documents communaux ou intercommunaux, on 
pourrait ajouter les plans départementaux de l’habitat).

•  Une déclinaison locale que l’on pourrait qualifier de :
« fastidieuse »
Nécessité d’aborder le sujet au cas par cas pour le mal-logement, d’examiner la réalité 
de la vacance car un logement vacant n’est pas toujours un logement disponible, 

d’engager des réflexions en matière de sobriété foncière, d’intégrer les questions liées 
à l’hébergement...

« explosive »
Questions politiques liées à la création de logements sociaux, règles fixées en matière 
d’urbanisme pour éviter la densification, approche volontairement optimiste des 
volumes à produire ou à l’opposé limitation des projets eu égard à la fin de la taxe 
d’habitation et aux difficultés des collectivités de répondre aux besoins en équipements 
(crèches, écoles, gymnases), etc.

DEUX PROPOSITIONS

•  Recaler ensemble PLU, PLH et PDU, qui portent aujourd’hui trop souvent sur des 
périodes différentes.
Cette situation pose, en effet, la question de la cohérence de leur opérationnalité.

•  Objectiver les besoins en anticipant mieux la transition écologique et les mutations 
pour y arriver.
Lancer une étude permettant de définir des scenarii de transformation des territoires à 
2050 : prendre par exemple trois territoires-types (une métropole, une agglomération de 
ville moyenne, une agglomération rurale), en intégrant les besoins de financement et les 
questions de modèles économiques.
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JEUDI 25 MAI 2023

Méthode d’estimation
des besoins en logements sociaux
dans les territoires
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ANNEXE N°3 - Les grands principes de la méthode

ENJEUX ET PRINCIPES

Un enjeu fondamental est d’atterrir sur une méthode simple et agile, facilement 
appréhendable par les collectivités, et qui puisse servir de base de discussion entre les 
acteurs. La méthode doit intégrer les spécificités et la dynamique du territoire, ainsi 
que les stratégies de développement portées par les élus. 

Principes généraux :
•  Un besoin qui s’exprime en nombre d’attributions à viser par an : 
•	 Le nombre d’attributions permet d’aboutir à un besoin en production et à un besoin 

de rotation dans le parc existant. 
•	 L’identification d’un besoin en agréments dans un premier temps, à taux de rotation 

constant…
•	 … mais à terme, la possibilité d’activer tous les leviers pour favoriser la fluidité entre 

les parcs (segment intermédiaire, SLS, restructuration du parc existant…). 

•  Une méthode qui s’appuie sur le nombre de demandeurs redressé, soit :
•	 Un nombre de demandeurs filtré pour ne prendre en compte que les demandeurs qui 

ne pourraient pas se loger dans le parc libre, au regard de leur taux d’effort projeté. 
•	 Un taux d’effort qui prend en compte les APL théoriques que toucheraient les ménages. 

•  Des résultats sensiblement différents selon les hypothèses de trajectoire retenues : 
•	 Une méthode qui permet de viser un taux de tension à terme sur une intercommunalité.
• Un scénario de référence qui correspond à une stabilisation des taux de tension 

(stabilisation du nombre de demandeurs). 
•	 Des trajectoires qui devront être discutées localement entre l’Etat et l’EPCI. À noter, 

l’articulation avec les objectifs SRU, qui pourra être complexe. 

•	 Une approche dédiée au segment « LLS », complémentaire des travaux sur la  
trajectoire de construction neuve menés dans le cadre de la planification 
écologique.
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PRINCIPES
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ANNEXE N°3 - Détail de la méthode sur la métropole de Brest

CALCUL DU TAUX D’EFFORT
Pour chaque ménage demandeur, on calcule un loyer théorique dans le parc libre, sur 
la base des loyers observés dans le parc libre de la commune demandée, en projetant 
une surface cible selon la composition familiale du ménage. On simule ensuite l’APL 
que toucherait le ménage dans ce logement, pour la déduire du loyer projeté.

Répartition du nombre de demandeurs en 2021 (hors mutations) par taux d’effort avant et après APL su la métropole de Brest.
Lecture : avant prise en compte des APL, seulement 24 ménages demandeurs ont un taux d’effort de 27 % (sur un total de 4074 demandeurs hors mutations en 2021). Après prise en compte de l’APL, 
200 ménages ont un taux d’effort de 27 % . Les deux pics à 27 et 34 % correspondent à des nombres élevés de demandeurs déclarant des revenus similaires (RSA avec ou sans personnes à charges).
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Détail de la méthode sur la métropole de Brest - ANNEXE N°3

FILTRE SUR LES MÉNAGES  « PRIORITAIRES »
On retient, pour estimer le nombre de demandeurs priorisés :

•  Les demandeurs dont le taux d’effort dans le libre serait supérieur à 33 % ;

•  La moitié des demandeurs dans le taux d’effort serait compris entre 20 % et 33 % ;

•  Aucun des ménages dont le taux d’effort serait inférieur à 20 %.

Répartition du nombre de demandeurs en 2021 (hors mutations) par classe de revenus.
Lecture : 398 ménages demandeurs déclare des revenues compris entre 4000 et 6000 euros (revenus par ménage, sans redressement sur le nombre de personne dans le ménage ou d’unité de 
consommation). Parmi eux, 102 aurait un taux d’effort supérieur à 33 % dans le parc libre de leur commune, et 296 aurait un taux d’effort compris entre 20 et 33 %. Ce résultat est le fait d’une prise 
en compte quasi-intégrale du loyer par les APL dans des communes avec des niveaux de loyer faible.
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ANNEXE N°3 - Détail de la méthode sur la métropole de Brest

BESOIN EN ATTRIBUTIONS HORS MUTATIONS
Le nombre d’attributions de logements sociaux sur une année a un effet direct sur 
l’évolution du stock de demandeurs en fin d’année : un nombre très réduit d’attributions 
sur un territoire donné conduit à une augmentation significative du stock, et à l’inverse, 
un nombre élevé d’attributions conduit à une réduction du stock.

Il existe donc un niveau d’attributions d’équilibre qui, une fois atteint, stabilise le 
nombre de demandeurs d’une année à l’autre. Ce point d’équilibre est atteint quand 
le nombre d’attributions est égal au nombre de nouvelles demandes exprimées sur 
l’année (soit la somme du nombre moyen d’attributions et de l’augmentation moyenne 
de la demande).

Au regard de la tendance des six dernières années, il faudrait 1657 attributions (hors mutation) par an sur la métropole de Brest pour maintenir le niveau de demandeurs constant.
Par extension, 1703 attributions hors mutations par an permettraient de ramener le taux de tension à 2 en trois ans (contre 2,62 au 31 déc. 2021).
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Détail de la méthode sur la métropole de Brest - ANNEXE N°3

PRISE EN COMPTE DES MUTATIONS
On ne sait pas prédire un « bon » niveau d’attributions en mutation, et il n’y a pas 
d’orientation de politique publique sur ce sujet :

• 	une part élevée de mutations dans les attributions pourrait certes permettre de mieux 
faire correspondre l’offre à la demande, mais risquerait de limiter le nombre de sorties 
du parc social ;

• 	à l’inverse, une part faible conduirait à réduire le nombre de petits logements proposés 
aux demandeurs (par manque de rotation des ménages occupant des T2 vers des T3 
par exemple).

Il est donc proposé de supposer la part des mutations constante dans le temps pour chaque EPCI.
Des préconisations pourraient être prises pour a minima assurer que la tension sur la demande hors mutations soit inférieure à la tension
sur la demande des mutations - ce qui est par ailleurs le cas sur les cinq EPCI cités en exemple.
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ANNEXE N°3 - Détail de la méthode sur la métropole de Brest

TRADUCTION EN OBJECTIFS DE PRODUCTION

Il y avait au 1er janvier 2022, 19 455 logements dans le parc social de la métropole de Brest, dont 226 logements mis en service en 2021.
Les 1963 logements attribués en 2021 l’ont donc été :

•  Pour 226 attributions, dans le parc mis en service durant l’année ;

•  Pour 1737, dans le parc existant, soit un taux de rotation de 9,1 % dans le parc social

À taux de rotation constant, la métropole devrait mettre en service 575 logements par an, soit 349 logements de plus,
pour maintenir un taux de tension et un nombre de demandeurs constants.
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

GÉNÉRALISATION - FINISTÈRE
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ANNEXE N°3 - Généralisation à cinq départements

ÉCART À LA PRODUCTION SOCIALE - FINISTÈRE ÉCART ENTRE AGRÉMENTS ET BESOINS
DE MISE EN SERVICE
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

 GÉNÉRALISATION - HAUTE-GARONNE



38    ANALYSE DES BESOINS EN LOGEMENT

ANNEXE N°3 - Généralisation à cinq départements

ÉCART À LA PRODUCTION SOCIALE - HAUTE-GARONNE ÉCART ENTRE AGRÉMENTS ET BESOINS
DE MISE EN SERVICE
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

 GÉNÉRALISATION - BAS-RHIN
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ANNEXE N°3 - Généralisation à cinq départements

ÉCART À LA PRODUCTION SOCIALE - BAS-RHIN ÉCART ENTRE AGRÉMENTS ET BESOINS
DE MISE EN SERVICE
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

 GÉNÉRALISATION - CÔTE D’OR
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ANNEXE N°3 - Généralisation à cinq départements

 GÉNÉRALISATION - CÔTE D’OR ÉCART ENTRE AGRÉMENTS ET BESOINS
DE MISE EN SERVICE
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

 GÉNÉRALISATION - VAR
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ANNEXE N°3 - Généralisation à cinq départements

 ÉCART À LA PRODUCTION SOCIALE - VAR ÉCART ENTRE AGRÉMENTS ET BESOINS
DE MISE EN SERVICE
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Généralisation à cinq départements - ANNEXE N°3

EXEMPLE DE LA MÉTROPOLE TOULON-PROVENCE-MÉDITERRANÉE

Un niveau d’ambition rehaussé, permettant de viser un taux de tension de 5 demandes par attribution, conduirait à un objectif de mises en service
de 864 logements, légèrement supérieur à la moyenne d’agréments délivrés entre 2016 et 2022.

L’exemple de la métropole de Toulon démontre l’importance de la trajectoire retenue : le scénario de maintien de la tension fait apparaitre
un besoin de mises en service de 550 logements par an, très inférieurs aux 918 logements agréés en 2022.
Néanmoins, ce niveau de mises en service conduirait à maintenir sur le territoire une tension particulièrement élevée, à 6,62 demandes par attribution.
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ANNEXE N°3 - Travaux à mener durant l’été

 PRINCIPE
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Travaux à mener durant l’été - ANNEXE N°3

ÉTAPE 2
CARACTÉRISATION DES PERSPECTIVES DU TERRITOIRE

Le collectif de travail a identifié les axes d’analyse à prendre en compte pour estimer 
les perspectives d’un territoire, de manière à moduler le besoin. Ceux-ci sont de quatre 
ordres :

• L’axe économique : l’EPCI est-il attractif pour les entreprises ou au contraire en déprise, 
y a-t-il des politiques de réindustrialisation portées ? Existe-t-il une zone touristique qui 
pourrait avoir un effet sur les besoins en logements (hausse du nombre de résidences 
secondaires, besoin en logements pour les saisonniers...) ?

• L’axe démographique : l’évolution du nombre de ménages bien entendu, mais aussi du 
nombre d’emplois, la part de jeunes ou de personnes âgées dans la population...

• L’axe environnemental, soit la résilience du territoire face aux aléas climatiques d’une 
part, et les possibilités des communes pouvoir reconstruire la ville sur la ville d’autre 
part.

• L’axe sociétal, qui doit permettre d’anticiper les aspirations de nos concitoyens à plus 
de télétravail, à moins de transport, mais aussi aux évolutions des modes de vie.

Les perspectives du territoire auraient également pu Ítre modulées selon les enjeux 
de politique locale portées par les élus. Ce cinquième  « axe politique » s’apparente 
néanmoins autant à un axe d’analyse des perspectives du territoire qu’à une première 
analyse de la réponse à apporter.
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ANNEXE N°3 - Travaux à mener durant l’été

ÉTAPE 3
ESTIMATION D’UN BESOIN PROJETÉ

Un premier livrable qui serait une estimation théorique du besoin, c’est à dire le besoin réel à date, 
modulée par les indicateurs de perspectives.

Ce livrable pourrait constituer la base de discussion pour des négociations locales à mener entre les 
services de l’État, les collectivités et les opérateurs (Ètape 4) pour traduire le besoin théorique à terme 
en objectifs de production et en actions à mettre en œuvre pour augmenter le taux de rotation.
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Travaux à mener durant l’été - ANNEXE N°3

ÉTAPE 4 
NÉGOCIATIONS LOCALES

Discussions entre l’État local et les collectivités sur :
• l’objectivations des besoins ;
• les perspectives du territoire et la projection du besoin.

Négociations voir contractualisation sur :
• les objectifs de construction ;
• des objectifs de restructuration du parc ;
• les leviers pour améliorer la rotation dans le parc.



TRAVAUX TECHNIQUES RESTANT À MENER  CALENDRIER DE DÉVELOPPEMENT ET DE DÉPLOIEMENT

• Définition des indicateurs qui permettront de définir des typologies de territoire

• Industrialisation du process

• Caractérisation du besoin selon les typologies de logement
  et mise en avant des incohÈrences entre offre et demande

• Caractérisation du besoin des publics spécifiques : logements étudiants,
   besoin en résidences sociales et pensions de famille (en lien avec les travaux
   LDA II de territorialisation des besoins)

• Recoupement avec Otelo

• Recoupement avec SRU

• Travaux de fiabilisation des données RPLS et SNE

• Mai 2023 : finalisation de la mise au point de la méthode nationale
  avec cas d’usages

• Mai 2023 :
   • Retour vers les participants à La Friche 2022
   • Présentation aux services déconcentrés, à l’USH
     et aux associations d’élus

• Été 2023 : test de déclinaison complète de la méthode
  sur une sélection de territoires expérimentateurs

• Automne 2023 : Retour d’expérience et finalisation
  du protocole d’utilisation de la méthode

• À partir de 2024 et selon les résultats des phases antérieures :
  déploiement progressif de la méthode dans les territoires
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ANNEXE N°3 - Calendrier



ANNEXE N°4

JEUDI 25 MAI 2023

Estimer les besoins de logement
sur son territoire

Présentation du projet OTELO
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L’ÉVALUATION DES BESOINS EN LOGEMENTS :
CONSTATS À L’ORIGINE DE LA DÉMARCHE

Volet incontournable des démarches de SCOT, PLH et PLUI-H.
Mais plusieurs problèmes sont recensés :

•  Une difficulté de dialogue entre les acteurs de la politique de l’habitat

•  Des inégalités territoriales

•  Un accès particulièrement difficile aux données sur le logement et l’habitat

OTELO EST UN OUTIL D’ESTIMATION TERRITORIALISÉ
DES BESOINS EN LOGEMENTS

Cette démarche est initiée par la DHUP, en partenariat avec le Cerema et l’Insee, avec 
un triple objectif :

•	 Concevoir une méthodologie d’évaluation des besoins en logements.

•	 Rassembler les données nécessaires à son application et mettre au point un outil 
largement paramétrable.

•	 Mettre cet outil à disposition, via une application web à destination des services de 
l’État, des collectivités territoriales et des partenaires publics.
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ANNEXE N°4 - Présentation générale d’Otelo 
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Présentation générale d’Otelo - ANNEXE N°4

Une méthodologie combinant besoins existants et besoins futurs

•	 Besoin « en stock » : situations de mal-logement existantes.
•	 Besoin « en flux » : des projections démographiques, occupation
    et renouvellement du parc.

Deux niveaux géographiques imbriqués :

•	 L’échelle la plus fine dans Otelo : l’EPCI.

•	 Une échelle co-construite avec les DREAL, s’approchant du concept d’aire
    de marché logement : le bassin d’habitat.

Qui peut utiliser Otelo ?

•  Les collectivités locales
•  Les services déconcentrés de l’État
•  Les agences d’urbanisme
•  Les établissements publics fonciers
•  Les bailleurs sociaux
•  Les bureaux d’étude dans le cadre d’un partenariat avec un ayant-droit
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UN AFFLUX RÉGULIER DE NOUVEAUX UTILISATEURS

ANNEXE N°4 - Présentation générale d’Otelo 
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Présentation générale d’Otelo - ANNEXE N°4

UN OUTIL DÉPLOYÉ SUR LA FRANCE MÉTROPOLITAINE 
Situation au 1er septembre 2023



Un outil déployé sur la France métropolitaine 

Plusieurs ressources sont disponibles sur le site :
•  Le replay des webinaires
•  Des vidéos d’aide à la prise en main
•  Un guide d’accompagnement
•  Une foire aux questions

Et un espace communautaire sur la plateforme rencontre-des-territoires !

Objectif : un outil ouvert et facilement appropriable au service du dialogue territorial.
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ANNEXE N°4 - Présentation générale d’Otelo
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L’application et les perspectives d’évolutions d’Otelo - ANNEXE N°4

L’APPLICATION D’OTELO 
Méthodologie & démonstration de l’utilisation de l’outil 

Précautions d’interprétation :
• 	Le paramétrage par défaut est identique sur tous les territoires : il a toutes les chances 

de ne pas être adapté aux spécificités territoriales.

•	 Il y a une vocation à avoir plusieurs évaluations du besoin en logements sur le territoire, 
tous légitimes.

Exemples de cas d’usage :
•	 Dans le cadre d’un PLH, une collectivité souhaite élaborer des scénarios lui permettant 

d’estimer le besoin en logements neufs dans son territoire.

• 	Une DDT souhaite étudier les conditions qui rendraient possible une réduction par deux 
du nombre de logements neufs sur les dix prochaines années dans son département.

• 	Une région souhaite territorialiser le volet Habitat Logement des objectifs de réduction 
de l’artificialisation.

• 	Dans le cadre d’un SCOT, une collectivité s’interroge sur la stratégie de relocalisation 
des logements face au recul du trait de côte.

LES PERSPECTIVES D’ÉVOLUTIONS D’OTELO 

Élargir le déploiement de l’outil Otelo qui n’est pas encore déployé
sur l’ensemble du territoire français : 

• La Réunion : adaptation de la méthodologie et travail conjoint avec la DEAL et la DR 
Insee.

• Martinique : mise en place d’un groupe de travail.

• Île-de-France.

Une approche « centrée usager », mettant en évidence quatre enjeux principaux :
• Améliorer la prise en compte du besoin en stock.
• Former les utilisateurs.
• Intégrer les données les plus récentes en adaptant la méthodologie.
• Répondre à de nouveaux besoins des utilisateurs.

Quelques pistes d’évolution concrètes :
• Permettre l’import de scénarios démographiques par les utilisateurs.
• Intégrer des indicateurs d’aide au paramétrage.
• Déployer une offre de formation.
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ANNEXE N°4
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ANNEXE N°5

Analyse des besoins en logements
en France à l’horizon 2030 :

synthèse des résultats



 UNE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE ATTÉNUÉE...

•	 L’effet démographique mesure le besoin en logements résultant exclusivement 
de l’évolution du nombre de ménages entre 2019 et 2030

•	 2 scénarios de projection sont construits :
    • Scénario A : Prolongement de tendance à partir de la période 2008 / 2019
    • Scénario B : Prolongement de tendance à partir de la période 2013 / 2019

BESOINS DE LOGEMENTS LIÉS À L’EFFET DÉMOGRAPHIQUE SUR LA PÉRIODE 2019-2030 
SELON LE SCÉNARIO B (EN % DU PARC DE LOGEMENTS DE 2019)
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ANNEXE N°5  - Effet démographique sur la période 2019-2030 
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Desserrement des ménages - ANNEXE N°5
sur la période 2019-2030

... MAIS UN EFFET STRUCTUREL DE PLUS EN PLUS FORT

•	 Des besoins en logement dus à l’évolution des différents modes de vie tels 
que la multiplication des familles monoparentales, la diminution du nombre 
moyen d’enfants par femme, etc.

•	 Un desserrement fort au sein des espaces ruraux centraux et des littoraux 
(vieillissement), mais aussi des grandes métropoles (forte présence de 
jeunes étudiants, taux important de divorces)

•	 Un phénomène moins marqué au sein des couronnes périurbaines ou 
résident les familles avec enfants

PROJECTION DE LA TAILLE MOYENNE DES MÉNAGES EN 2030 SELON LE SCÉNARIO B
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ANNEXE N°5  - Variation des résidences secondaires
                             et occasionnelles sur la période 2019-2030

DES BESOINS TOUJOURS CONCENTRÉS DANS LE SUD

•	 Tout comme les logements vacants, les résidences secondaires peuvent être 
transformées en résidences principales et inversement. Ainsi, la variation 
impacte les besoins en logements. Cette mesure permet d’évaluer la production 
nécessaire afin d’assurer la fluidité du marché immobilier

•	 Concentration dans le sud : Corse, chaîne des Pyrénées, Alpes et Massif central.

BESOINS DE LOGEMENTS LIÉS À LA VARIATION DES RÉSIDENCES SECONDAIRES
SUR LA PÉRIODE 2019-2030 (EN % DU PARC DE LOGEMENTS DE 2019)
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Variation des logements vacants - ANNEXE N°5
sur la période 2019-2030

TOUTE VACANCE N’EST PAS DISPONIBLE

•	 2 types de vacance :
    • Vacance rotationnelle (vacance de courte durée)
    • Vacance structurelle (logements inaptes à la demande)

•	 Hypothèse : stabilité de la vacance rotationnelle

•	 4 scénarios :
    • Scénario A - Croissance démographique à partir de la période 2008/2019
      Avec la décomposition de la vacance

    • Scénario B - Croissance démographique à partir de la période 2013/2019
      Avec la décomposition de la vacance

    • Scénario C - Croissance démographique à partir de la période 2013/2019
      Sans la décomposition de la vacance

    • Scénario D - Croissance démographique à partir de période 2008/2019
      Sans la décomposition de la vacance

BESOINS LIÉS À LA VARIATION DES LOGEMENTS VACANTS SUR LA PÉRIODE 2019- 2030 
SELON LE SCÉNARIO B (EN % DU PARC DE LOGEMENTS DE 2019)
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ANNEXE N°5  - Renouvellement, résorption du mal logement
                             hors-ménage sur la période 2019-2030

3 PARAMÈTRES SUPPLÉMENTAIRES SOUVENT OUBLIÉS
DANS LES MODÉLISATIONS DU BESOIN EN LOGEMENTS

RENOUVELLEMENT NATUREL DU PARC
•	 Le renouvellement  «  naturel » du parc des logements peut se traduire par la disparition 

d’une partie du parc existant (démolitions), par la suppression de logements par 
réunion de lots ou encore du fait d’un changement d’usage du bâti (ex : transformation 
de locaux en bureaux)

•	 Ce besoin est estimé, en moyenne nationale et hors opérations spécifiques de 
démolition de l’ANRU, désormais achevées, à environ 30 000 par an

POPULATION VIVANT EN COMMUNAUTÈ
•	 1 606 189 personnes vivaient en communauté en 2019 : Ehpad, internat, cité universitaire...

•	 Le besoin spécifique lié à la variation de cette partie de la population est estimé à 
109 688 places en communauté entre 2019 et 2030, soit 9 972 par an

•	 Ce besoin découle principalement de l’évolution des résidents en EHPAD, ce qui reflète 
clairement le vieillissement de la population française

RÉSORPTION DU MAL LOGEMENT
•	 687 030 ménages privés de logement personnel estimés en 2019 : personnes sans 

domicile, résidents en hôtel, habitations de fortune et en hébergement contraint chez 
des tiers

•	 Les besoins non satisfaits à résorber liés à ces ménages sont estimés en moyenne à 
741 412 logements entre 2019 et 2030, soit 67 401 par an
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Chiffres-clés - ANNEXE N°5
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ANNEXE N°5  - Cartographie des besoins
                             sur la période 2019-2030

DES BESOINS TERRITORIALISÉS

•	 Il existe une forte concentration autour des grandes métropoles comme Lyon, 
Bordeaux, Toulouse, Nantes, Rennes, etc. Cela reflète le desserrement des 
ménages que connaissent ces grandes villes

•	 Par ailleurs, les besoins seront également concentrés dans les agglomérations 
moyennes ainsi que les littoraux, en particulier à l’ouest et au sud-est, en 
raison de la croissance de la population au sein de ces zones

•	 Pour d’autres régions telle que la Corse, mais aussi la vallée du Rhône, le 
besoin est principalement induit par l’évolution des résidences secondaires

•	 Ainsi, ces dynamiques territoriales soulignent la nécessité d’adapter l’offre 
immobilière pour répondre à ces différents types de besoins, qui varient en 
fonction des localisations.

BESOINS SUR LA PÉRIODE 2019-2030 SELON LE SCÉNARIO B
(EN % DU PARC DE LOGEMENTS DE 2019)
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Résultats des quatre scénarios et conclusions - ANNEXE N°5

TOUTE VACANCE N’EST PAS DISPONIBLE

•	 Une restructuration des besoins
	 Autrefois principalement induit par la croissance 

démographique, environ 40 % de la demande résulte 
actuellement de la réduction de la taille des ménages. Face à 
la  « crise du logement », une solution pourrait être de mettre 
l’accent sur l’étude des nouveaux modes de vie des français.

•	 Une pénurie de logements ?
	 Au regard du rythme de construction des dernières années qui 

est relativement proche du besoin identifié, le scénario principal 
(B) suggère que la  « crise du logement » réside davantage 
dans le manque d’adéquation entre l’offre et la demande, en 
particulier en ce qui concerne la localisation et le type / coût 
des logements, plutôt que dans un déficit quantitatif.

    • Scénario A 3 Croissance démographique à partir de la période
       2008/2019 - Avec la décomposition de la vacance

    • Scénario B - Croissance démographique à partir de la période
       2013/2019 - Avec la décomposition de la vacance

    • Scénario C - Croissance démographique à partir de la période
       2013/2019 - Sans la décomposition de la vacance

    • Scénario D - Croissance démographique à partir de période
       2008/2019 - Sans la décomposition de la vacance
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ANNEXE N°5



ANNEXE N°6

BERNARD COLOOS - PLÉNIÈRE DU 83E CONGRÈS HLM - MARDI 3 OCTOBRE 2023

Demande potentielle et besoins immédiats

Les implications méthodologiques
et les nécessaires compléments
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ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6



73Synthèse des travaux du groupe de travail  du Conseil National de l’Habitat (CNH) 

ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6



79Synthèse des travaux du groupe de travail  du Conseil National de l’Habitat (CNH) 

ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6



81Synthèse des travaux du groupe de travail  du Conseil National de l’Habitat (CNH) 

ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6
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94    ANALYSE DES BESOINS EN LOGEMENT

ANNEXE N°6
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ANNEXE N°6

Rédaction : Bernard Coloos
Design : Direction de la communication de l’USH



ANNEXE N°7

3 OCTOBRE 2023

 Quels besoins en logements sociaux
à l’horizon 2040 ?
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ÉTAPE 1 : L’estimation des besoins en logements - ANNEXE N°7
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LES DIFFÉRENTES COMPOSANTES DU BESOIN EN LOGEMENT
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ANNEXE N°7 - ÉTAPE 1 : L’estimation des besoins en logements

LES GRANDES TENDANCES À PRENDRE EN COMPTE
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ÉTAPE 1 : L’estimation des besoins en logements - ANNEXE N°7

NOS HYPOTHÈSES POUR CONSTRUIRE LE SCENARIO CIBLE
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ANNEXE N°7 - ÉTAPE 1 : L’estimation des besoins en logements

ZOOM SUR LE MODE DE PRISE EN COMPTE DU MAL LOGEMENT
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ÉTAPE 1 : L’estimation des besoins en logements - ANNEXE N°7

NOTRE ESTIMATION DES BESOINS EN LOGEMENT : SCENARIO CIBLE
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ANNEXE N°7 - ÉTAPE 2 : L’estimation des besoins en logements sociaux
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ÉTAPE 2 : L’estimation des besoins en logements sociaux - ANNEXE N°7

UN OBJECTIF CIBLE QUI NÉCESSITE D’ACCÉLÉRER FORTEMENT
LE DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE LOCATIVE SOCIALE
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ANNEXE N°7



La population de la France dans 50 ans :
le bond en arrière ?

Février 2022

Combien faudrait-t-il construire
de logements en France ?

Mars 2022

Un besoin de logements durablement élevé
Avril 2022

Michel MOUILLART

ANNEXE N°8  

Extraits d’articles parus en 2022 dans Immoweek
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ANNEXE N°8  

Février 2022

La population de la France dans 50 ans :
le bond en arrière ?

Michel MOUILLART
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La population de la France dans 50 ans : le bond en arrière ? - ANNEXE N°8

UN AVENIR DÉMOGRAPHIQUE PEU RADIEUX

Comme cela est habituel dans ce genre d’exercice, l’INSEE propose trois scénarios 
principaux se distinguant entre eux par des hypothèses sur la fécondité, sur l’espérance 
de vie à la naissance et sur le solde migratoire avec l’extérieur. Volontairement, ces 
hypothèses sont contrastées, permettant autour d’une hypothèse centrale de distinguer 
deux variantes, une « basse » et une « haute ». Les auteurs présentent donc la sensibilité 
du résultat à l’horizon 2070 autour de l’hypothèse centrale, en relâchant successivement 
chacune des grandes hypothèses ceteris paribus :

•	 si l’indicateur conjoncturel de fécondité passait de 1.80 à 2.00, le nombre d’habitants 
serait accru de 4.1 millions en 2070 par rapport à l’hypothèse centrale. Mais s’il 
diminuait de 1.80 à 1.60, la population serait plus faible de 4.0 millions d’unités ;

•	 si le solde migratoire s’établissait à 120 000 unités au lieu des 70 000 unités retenues 
suivant l’hypothèse centrale, il y aurait 4.1 millions d’habitants de plus en 2070. Et 
respectivement 4.0 millions de moins, pour un solde migratoire de seulement 20 000 
unités ;

•	 pour une espérance de vie à la naissance de trois années supérieures (respectivement 
inférieures), la population compterait 2.4 millions d’habitants en plus en 2070 
(respectivement, 2.4 millions en moins).
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La variante basse présentée intègre évidemment toutes les évolutions les 
plus défavorables pour la population : la taille de cette dernière reculerait 
d’ailleurs de 1.3 million d’ici 2040, avant de s’effondrer à l’horizon 2070 
(- 8.2 millions depuis 2040) pour revenir à son niveau de 1990 : soit, au total 
un choc plus important que celui des deux Guerres mondiales réunies sur 
la population française (et même encore loin devant si on rajoutait les 

pertes occasionnées par les guerres napoléoniennes, la guerre de 1970, 
la guerre d’Indochine et celle d’Algérie). Alors que la variante haute table 
sur le dynamisme de toutes les composantes démographiques de la 
population et décrit une évolution rapide qui même si elle ralentit à partir 
de 2040, est tout de même associée à une augmentation de la population 
de près de 12 millions d’habitants d’ici 2070.

PROJECTIONS DE LA POPULATION
SELON LES PRINCIPAUX SCÉNARIOS :
FRANCE ENTIÈRE EN MILLIONS D’HABITANTS 
(SOURCE : INSEE/2021/)
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Mais suivant le mode de présentation habituel des projections démographiques de 
l’INSEE, les auteurs détaillent surtout l’hypothèse centrale représentant à peu près la 
moyenne entre les deux variantes extrêmes. Suivant ce scénario, la progression de la 
population attendue entre 2020 et 2040 serait alors quatre fois moins importante que 
celle des années 2000 à 2020 (et trois fois moins importante qu’entre 1980 et 2000) : 
puis, durant les 30 années suivantes, la croissance de la population ralentirait fortement 
et conduirait la France un peu au-dessus des 68 millions d’habitants en 2070. Il ne fait 
guère de doute pour l’INSEE que ce scénario qualifié de central constitue la référence 
principale, pour l’avenir. D’ailleurs, les auteurs précisent qu’il prend en compte les 
dernières données disponibles concernant la fécondité et l’espérance de vie et qu’il s’est 
appuyé sur une consultation permettant de recueillir les avis de 46 experts. Mais que « 
par rapport à l’exercice de projection précédent, publié en 2016, les évolutions récentes 
de la fécondité et l’espérance de vie ont conduit à réviser à la baisse les hypothèses, 
entraînant une diminution assez sensible de la population projetée à l’horizon 2070 ».

LES SURPRISES DE LA CONFRONTATION À LA RÉALITÉ

Car les utilisateurs des scénarios fondent presque toujours leur diagnostic des situations 
à analyser sur les évolutions démographiques que proposent les hypothèses centrales.

Pourtant, la comparaison entre les scénarios démographiques présentés par l’INSEE au 
cours des 20 dernières années et les évolutions effectives de la population (métropolitaine) 
montre que les hypothèses centrales ont « presque toujours » sous- estimé la réalité. Par 
exemple, si l’écart entre la projection et la réalité est en général de faible ampleur dans 
les 5 premières années de la projection, il se creuse souvent à l’horizon de 10 années : 
ainsi l’écart à 10 ans du scénario de 2001 était de 1.7 million d’unités. Et celui de 2006, de 
déjà 600 000 unités au bout de 5 années.

À long terme, l’écart entre projection et réalisation se creuse fortement : le scénario de 
2001 prédisait 61.9 millions de personnes en 2015 pour une population recensée de 64.3 

millions d’individus. Et finalement, si presque tous les scénarios paraissent coller à la 
réalité en 2020, il est peu probable qu’ils aient intégré la survenance de la crise sanitaire : 
on retiendra plutôt l’idée d’une faiblesse inhabituelle de l’année 2020.
Alors certes, les hypothèses retenues (en matière de migration ou de fécondité, 
notamment) montrent souvent leurs faiblesses lorsqu’elles sont confrontées à la réalité : 
ce que les démographes en charge de la préparation des scénarios reconnaissent bien 
volontiers, en insistant sur la nécessité de présenter plusieurs jeux d’hypothèses. Les 
conséquences des sous-estimations de la population attendue ne sont pas toujours 
négligeables : par exemple, lorsqu’elles fondent les exercices de révision des SCoT 
ou lorsqu’elles alimentent les réflexions des instituts de prévision sur les besoins de 
construction à moyen terme.

D’ailleurs jusqu’en 2015, le niveau de la population a suivi le chemin d’évolution que 
suggéraient les variantes hautes : exception faite du scénario de 2001 sous-évaluant 
largement la réalité (même pour une variante pourtant construite en supposant un 
fort dynamisme de la population), les variantes hautes des autres scénarios ont assez 
correctement « anticipé » les évolutions de la population à venir. Et encore une fois, seule 
la crise sanitaire ouverte en 2020 a rompu cette concordance.

Bien sûr, les hypothèses qui sous-tendent les variantes hautes sont toujours présentées 
comme l’expression d’une évolution peu probable qui bornerait par le haut le champ du 
possible. Et pour les tendances des 20 prochaines années, on pourrait comme le suggère 
l’INSEE retenir l’hypothèse centrale qui à l’horizon 2040 annonce une population totale 
de 69.2 millions de personnes et une faible croissance démographique (+ 0.12 % par an, 
en moyenne) : mais l’examen des 4 scénarios présentés depuis 2001 plaide certainement 
en faveur de la variante haute et d’une population de 72.4 millions d’individus en 2040 
(+ 0.35 % par an, en moyenne, contre 0.55 % entre 2000 et 2020). Le choix est tout 
sauf anodin, compte tenu des conséquences qui seront les siennes pour les décisions 
publiques devant être prises pour préparer l’avenir.



110    ANALYSE DES BESOINS EN LOGEMENT

ANNEXE N°8 - La population de la France dans 50 ans : le bond en arrière ?

PROJECTIONS DE LA POPULATION :
HYPOTHÈSES CENTRALES DES SCÉNARIOS, 
FRANCE MÉTROPOLITAINE
EN MILLIONS D’HABITANTS
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DES SOUS-ESTIMATIONS SYSTÉMATIQUES DU NOMBRE DE MÉNAGES PRÉVU

Systématiquement les projections du nombre de ménages proposés par l’INSEE 
présentent le même profil hérité des scénarios démographiques présentés : un maintien 
à (haut) niveau du nombre de ménages créés durant la période en cours, puis un 
affaiblissement souvent rapide et prononcé dès la période suivante.

Pourtant, la comparaison avec les évolutions constatées a bien montré qu’il n’en était 
rien : depuis près de trente ans, le nombre de nouveaux ménages créés chaque année 

s’est maintenu à un niveau élevé : sauf bien sûr durant les années de dépression profonde 
de la construction qui ont accompagné la crise économique et financière internationale 
de 2008-2009, puis entre 2012 et 2014 lorsque les soutiens publics à l’investissement 
locatif privé et à l’accession à la propriété ont été remis en question par les pouvoirs 
publics et enfin en 2020 lors du déclenchement de la crise sanitaire et de la mise en 
œuvre du 1er confinement, puisque dans ces conditions la demande ne pouvait plus se 
réaliser dans de bonnes conditions et quelle que soit la tendance démographique sous-
jacente prévalant alors.

LES PROJECTIONS DU NOMBRE
DE MÉNAGES SELON L’INSEE
(FRANCE MÉTROPOLITAINE)

ANNEXE N°8 - Combien faudrait-t-il construire de logements en France ?
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Par exemple d’après Sit@del2, le niveau de la construction est descendu à 337 000 unités 
en 2014, année particulièrement impactée par les décisions prises par la ministre du 
Logement dès 2012 : les mises en chantier se sont alors établies à un niveau inférieur 
à celui constaté en 2009 (345 800 logements commencés), au plus bas de la crise 
internationale, rejoignant le niveau d’étiage du tout début des années 2000, lorsque 
l’objectif affiché par les pouvoirs publics restait « la ligne bleue des 300 000 logements 
commencés », comme l’évaluation des besoins en logement de l’INSEE le suggérait alors !

Ainsi depuis 1990, la sous-estimation des projections du nombre de ménages par rapport 
à la réalité a souvent été très marquée. Par exemple, la sous-estimation de la projection 
de 2003 a été de 77 000 ménages chaque année en moyenne entre 2000 et 2021 : le déficit 
en logements ainsi « créé » se chiffre alors à 1.92 millions d’unités. Sachant que d’après 
ce scénario, 157000 constructions seraient aujourd’hui suffisantes pour loger, chaque 
année, les nouveaux ménages qui se créent ... pendant qu’en réalité ils sont tout de 
même 283 000 !

Cette sous-estimation résulte largement du choix qui a été fait durant de nombreuses 
années de ne retenir que l’hypothèse centrale des projections démographiques afin de 
rendre compte des perspectives d’évolution de la population sous tendant les estimations 
prévisionnelles du nombre de ménages. A partir de 2007 cependant, les projections du 
nombre de ménages ont proposé une palette de scénarios qui, à l’image de la méthode 
des scénarios démographiques, présentait une fourchette assez large entre une variante 
basse et une variante haute : la variante basse décrivant un futur qu’Alfred Sauvy aurait 
probablement classé dans la catégorie des « catastrophes » mais qui sert à tempérer un 
« optimisme » de la variante haute qui, cela va de soi, est toujours considérée comme 
peu probable. Aussi, et comme il en est pour les projections démographiques, le 
cheminement le plus « raisonnable » (au sens de l’INSEE ou du CGEDD) du nombre de 
ménages qui est retenu a toujours été celui de la moyenne : ce qui permet évidemment 
de « tirer » vers le bas les effectifs attendus.

ET SI ON REPARLAIT DE DÉFICIT EN LOGEMENTS !

Quoiqu’il en soit, l’estimation des besoins en construction ne peut se suffire d’une simple 
projection du nombre de ménages, aussi juste et précise soit-elle. Suivant la méthode 
présentée par Louis Henry en 1950, puis approfondie par les travaux des Commissions 
en charge du logement qui ont œuvré à la préparation des Plans français, le niveau 
des besoins en logement mesure en effet l’effort de construction qui serait nécessaire 
durant une période donnée afin de répondre à la demande des nouveaux ménages et 
à la nécessité de renouveler le parc de logements, sans oublier les mises en chantier 
destinées au secteur des résidences secondaires ou celles qui viennent assurer la fluidité 
au sein du parc de logements (le fameux parc des logements vacants qui est, à intervalles 
réguliers, l’objet de toutes les attentions).

Cette approche est essentielle afin de comprendre ce que pourraient être les 
conséquences d’une insuffisance du niveau de la construction pendant plusieurs années. 
Un déficit en logements apparaîtrait en effet et viendrait perturber le fonctionnement 
normal des marchés immobiliers et l’allocation des logements existants dans l’espace 
géographique et entre les catégories sociales. Ce déficit mesure en effet l’écart cumulé 
entre le niveau des besoins et celui de la construction neuve : il tient compte de l’impact 
de l’effort d’amélioration et d’entretien du parc de logements qui en rallonge la durabilité 
et réduit donc le besoin de renouvellement. Cette notion de déficit a été introduite par 
Louis Henry dans son article de 1950 : « Si ... la construction annuelle ne comble plus 
l’augmentation des besoins ... il apparaît une insuffisance quantitative de logements.  
... la comparaison du nombre de logements construits au nombre de ceux que l’on aurait 
dû construire... fournit le retard existant » (page 504). Dans cette période de l’immédiate 
après Seconde Guerre mondiale durant laquelle ses travaux ont été réalisés, il estimait 
le niveau du déficit à 3.9 millions de logements.
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UN DÉFICIT LOURD À PORTER

Suivant l’approche développée par Louis Henry, comme pendant près de 40 ans, le 
niveau de la construction n’a été que rarement à la hauteur des besoins estimés, le 
déficit en logements qui en a résulté s’est progressivement renforcé. D’autant qu’avec 
le choc de la crise des années 2008-2009, puis la remise en cause des soutiens publics 
de la demande entre 2012 et 2014 et enfin les conséquences de la crise sanitaire de 
2020, le niveau de la construction a fortement reculé.

Le déficit qui s’est ainsi créé est maintenant tout, sauf négligeable. Depuis 2015, son 
niveau dépasse le million d’unités pour atteindre en 2023 près de 1.2 million de logements. 
Il avait fortement progressé, de l’ordre de 270 000 unités entre 2011 et 2017, en réponse à 
la chute de la construction constatée durant ces années : une telle progression du déficit 
n’ayant d’ailleurs été que rarement observée (par exemple, entre 2006 et 2011, il n’avait 
cru que de 120 000 unités, ayant pourtant eu à subir les conséquences de la crise des 
années 2008-2009).

Et on sait que les conséquences d’un tel déficit, et en progression régulière, sont 
nombreuses et destructrices pour l’ensemble de l’économie du logement et de la société: 
dérèglement des mécanismes de formation des prix et des loyers, renforcement des 
tendances à l’éviction des ménages modestes des espaces urbains centraux, aggravation 
des difficultés d’accès à un logement, amplification et dégradation des situations 
d’hébergement forcé, aggravation de la suroccupation des logements, accentuation 
du mal logement, maintien en service d’un parc énergivore, blocage des créations 
d’emplois...

LE DÉFICIT EN LOGEMENTS
EN MILLIERS D’UNITÉS
(SOURCE : MODÈLE DESPINA)
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DES ESTIMATIONS DU NIVEAU DES BESOINS CONTRASTÉES

Suivant les hypothèses précédentes, le niveau des besoins a été estimé à partir des 
projections démographiques de l’INSEE de 2021. L’horizon retenu est celui de l’année 
2040 : les multiples incertitudes économiques, financières et internationales actuelles 
rendent déjà délicate la réalisation d’un tel exercice, mais comme cela a presque toujours 
été le cas par le passé. En revanche, l’allongement de l’horizon prévisionnel ne paraissait 
pas très opportun, dans le contexte actuel.

Selon l’hypothèse centrale, il suffirait de construire 270 000 logements, en moyenne 
chaque année entre 2020 et 2040. Et comme tout suggère que la variante haute des 
projections démographiques de l’INSEE est probablement plus vraisemblable, il 
conviendrait plutôt de construire chaque année 425 000 logements ...
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Pour les prochaines années, il faudrait en effet soutenir un niveau de construction élevé, 
pour répondre à la demande des ménages qui continuera à se déployer partout sur le 
territoire, si les soutiens publics le lui permettent. Mais aussi de mieux tenir compte 
des flux migratoires et de réellement intégrer les conséquences de la résorption des 
passoires thermiques, au-delà de dispositifs budgétaires peu ambitieux.

Car la faiblesse du niveau des besoins estimés dans l’hypothèse centrale s’explique avant 
tout par le choix fait par l’INSEE d’une variante basse particulièrement malthusienne : 
comme si cette variante basse devait essentiellement jouer le rôle de repoussoir, pour 
mieux crédibiliser le choix d’une hypothèse centrale et écarter inévitablement toute 
référence à une variante haute. D’ailleurs, si on reconstruit l’estimation des besoins à 
partir des projections démographiques de l’INSEE de 2016, on constate que le « choc » 
démographique encaissé par la variante basse est nettement moindre : donc, le niveau 
de l’hypothèse centrale s’en trouve largement réhaussé. Alors que le niveau des besoins 
estimé par la variante haute est comparable.

En retenant la variante haute issue des projections démographiques de 2021 (425 000 
logements par an), il conviendrait donc de mettre en chantier 8.5 millions de logements 
d’ici 2040 (pour un accroissement du parc de résidences principales de 5.5 millions 
d’unités).
Mais ce faisant, on ne permettrait qu’une lente réduction du déficit actuel en logements né 
de l’insuffisance de la construction constatée par le passé. Avec toutes les conséquences 
qu’un tel déficit produit sur le fonctionnement des marchés et l’accès au logement des 
ménages (les plus) modestes : dérèglement des mécanismes de formation des prix et 
des loyers, renforcement des tendances à l’éviction des ménages modestes des espaces 
urbains centraux, aggravation des difficultés d’accès à un logement, amplification et 
dégradation des situations d’hébergement forcé, aggravation de la suroccupation des 
logements, accentuation du mal logement, maintien en service d’un parc énergivore, 
blocage des créations d’emplois, ...
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